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L’objectif de cet essai est de réaliser une analyse critique du Règlement sur le prélèvement des eaux et 
leur protection, lequel s’inscrit dans le paysage législatif québécois en matière d’exploration et 
d’exploitation du gaz et du pétrole non conventionnels. Au Québec, les travaux menés jusqu’à présent 
ont montré un potentiel parfois significatif de ressources, notamment dans le golfe du Saint-Laurent, la 
Gaspésie, l’île d’Anticosti et les basses-terres du Saint-Laurent.  
L’exploitation non conventionnelle, par le biais de la fracturation hydraulique ou d’une autre technique, 
soulève de nombreux enjeux environnementaux, sociaux et économiques. Cette industrie amène 
notamment des questions concernant l’aménagement des sites de forage, les importants besoins en eau, 
la vulnérabilité de l’eau souterraine et de surface, ainsi que la contamination des sols. En outre, il existe 
des risques potentiels pour la santé et des préoccupations concernant l’acceptabilité sociale. Enfin, les 
réelles possibilités de rentabilité et de retombées économiques sont questionnables. 
Le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection ne répond pas adéquatement à plusieurs 
des enjeux soulevés, en plus de ne pas suivre certains des principes prévus à la Loi sur le développement 
durable. Des constats et des commentaires doivent être faits relativement à plusieurs des dispositions du 
règlement. Son application est trop restreinte, en ce qu’il ne vise que les sources d’eau pour la 
consommation humaine ou la transformation alimentaire. La définition de certains termes ou expressions 
s’y trouvant est inexacte. La distance horizontale de 500 mètres entre les activités gazières ou pétrolières 
et les sites de prélèvements d’eau, de même que la distance verticale de 400 mètres sous la base de 
l’aquifère ne sont pas suffisantes pour assurer une protection adéquate des sources d’eau potable. La 
méthode de caractérisation initiale, de même que l’intensité et la durée du suivi des eaux souterraines 
ne sont pas non plus appropriées. 
Ces différents constats et commentaires commandent la proposition de recommandations concernant 
l’exploitation non conventionnelle et le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection. La 
situation actuelle des connaissances et des technologies disponibles exige la mise en place d’un moratoire 
à l’endroit de toute exploitation non conventionnelle des hydrocarbures et du gaz au sein du territoire 
québécois, y compris les projets pilotes. Advenant l’autorisation de tels projets par le gouvernement, les 
principes de la Loi sur le développement durable doivent être intégrés à la mise en œuvre. Une loi-cadre 
sur les hydrocarbures doit être adoptée pour moderniser le régime et prendre en compte les spécificités 
des hydrocarbures. Des modifications doivent être réalisées au Règlement sur le prélèvement des eaux 
et leur protection, conformément à l’analyse critique qui en est faite. Les municipalités qui le désirent 
doivent pouvoir adopter des règlements plus contraignants que les normes provinciales et déterminer que 
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Aquifère « Formation géologique contenant de façon temporaire ou permanente 
de l'eau et constituée de roches perméables et capable de la restituer 
naturellement et/ou par exploitation » (Actu-Environnement, 2015). 
Efficacité économique « Économie […] performante, porteuse d’innovation et d’une prospérité 
économique favorable au progrès social et respectueuse de 
l’environnement » (Québec. Comité de l’évaluation environnementale 
stratégique (ÉES) sur le gaz de schiste, 2014, p. 10). 
Forage « Action de forer un trou dans une formation géologique. Cette expression 
désigne aussi l’ensemble des techniques permettant de creuser un puits 
gazier ou pétrolier. » (Québec. Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC), 2014c, p. 85) 
Fracturation « Opération qui consiste à créer des fractures dans une formation 
géologique en y injectant un fluide, sous pression, par l’entremise d’un 
puits » (Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RPEP), 
art. 31 al. 1 (1)). 
Fragmentation des habitats « Se manifeste lorsqu’un écosystème de large étendue est transformé par 
action humaine en de nombreux fragments, de taille réduite, isolés 
spatialement » (Conservation Nature, 2010). 
Gisement conventionnel « Gisements dont l’exploitation se fait par simple forage vertical, puisque 
la porosité naturelle de la roche réservoir permet la migration des 
hydrocarbures vers le puits. Ainsi, lors de l’extraction, le pétrole ou le 
gaz naturel (souvent les deux) tendent à migrer vers le puits vertical et à 
remonter naturellement vers la surface. Cela les rend relativement peu 
coûteux à exploiter et nécessite des technologies relativement peu 
sophistiquées pour amener la ressource à la surface. » (Québec, 2014, 
p. 2) 
Gisement non conventionnel « Hydrocarbures emprisonnés dans les couches peu perméables du bassin 
sédimentaire, dont la mise en valeur passe par la fracturation hydraulique 
ainsi que les sables bitumineux dans lesquels les hydrocarbures se 
présentent sous forme visqueuse ou solide, intimement liés à du sable et 
de l’argile. » (Québec, 2014, p. 2) 
Internalisation des coûts « La valeur des biens et des services doit refléter l’ensemble des coûts 
qu’ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, depuis leur 
conception jusqu’à leur consommation et leur disposition finale » 
(Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014, p. 11). 
Méthane biogénique « Issu de la fermentation de matière organique par des bactéries; 
gisements en général petits et de faible profondeur » (Marier, 2014a, 
p. 10). 
Méthane thermogénique « Produit en absence d’oxygène par transformation de matière organique 
sous forte pression et haute température » (Marier, 2014a, p. 11). 
Nuisance « Entraîne de réels inconvénients ou porte atteinte soit à la santé 
publique, soit au bien-être général d’une partie ou de l’ensemble de la 




Pollueur payeur « Les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent 
autrement l’environnement doivent assumer leur part des coûts des 
mesures de prévention, de réduction et de contrôle des atteintes à la 
qualité de l’environnement et de la lutte contre celles-ci » (Québec. 
Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014, p. 11). 
Principe de précaution « Lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l’absence de 
certitude scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour 
remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir 
une dégradation de l’environnement » (Québec. Comité de l’ÉES sur le 
gaz de schiste, 2014, p. 9). 
Principe de prévention « En présence d’un risque connu, des actions de prévention, 
d’atténuation et de correction doivent être mises en place, en priorité à 
la source » (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014, p. 9). 
Puits orphelin « Puits inactif depuis une période déterminée et dont le propriétaire, 
connu ou inconnu, ne peut en assumer la responsabilité légale et 
financière » (Québec. Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP). Bureau de 
coordination sur les évaluations stratégiques (BCÉS), 2013c, p. 21 et 22). 
Schiste bitumineux « Roche sédimentaire à grains fins contenant de la matière organique, le 
kérogène, en quantité suffisante pour fournir du pétrole et du gaz 
combustible. Le schiste bitumineux peut être brûlé tel quel ou être 
chauffé de façon à ce que le kérogène soit transformé chimiquement par 
pyrolyse en gaz ou en pétrole. (syn. : pyroschiste, schiste 
kérobitumeux). » (Québec. MDDELCC, 2014c, p. 86) 
Segment d’un puits « Portion du puits permettant de soumettre une zone géologique à la 
fracturation » (RPEP, art. 31 al. 1 (2)). 
Site de forage « Zone regroupant le ou les puits de forage destiné à rechercher ou à 
exploiter du pétrole, du gaz naturel, de la saumure ou un réservoir 
souterrain ainsi que le terrain aménagé dans les environs immédiats de 
ce ou ces puits pour accueillir les équipements et les infrastructures 
nécessaires aux interventions réalisées sur le ou les puits, tels les aires de 
stockage, les dépôts de terre et les bassins d’entreposage ou de 
traitement des eaux usées » (RPEP, art. 31 al. 1 (3)). 
Sondage stratigraphique « Opération visant à recueillir des données sur une formation géologique, 
à l’aide notamment d’échantillons et de leurs analyses ainsi que de 
relevés techniques, réalisée dans le cadre de travaux préliminaires 
d’investigation pour éventuellement localiser, concevoir et aménager un 
site de forage destiné à rechercher ou à exploiter du pétrole, du gaz 
naturel, de la saumure ou un réservoir souterrain et le ou les puits qui s’y 





La recherche d’hydrocarbures au Québec remonte à la fin du 19e siècle. En effet, les premiers forages 
visant à exploiter du gaz ont été réalisés dès 1873 dans les basses-terres du Saint-Laurent (BTSL), entre 
Montréal et Trois-Rivières. Au fil du 20e siècle, plusieurs forages ont été achevés, mais aucune 
exploitation ne s’en est jamais suivie. Puis, au début du 21e siècle, différents acteurs de l’industrie des 
combustibles fossiles se sont tournés à nouveau vers le potentiel gazier du Québec, parallèlement à 
l’avènement d’une nouvelle technologie, la fracturation hydraulique. Certains ont alors prétendu que 
l’exploitation de territoires québécois autrefois sondés serait enfin commercialement rentable. Avec 
l’aval du gouvernement, en 2009, les entreprises se sont à nouveau installées dans les BTSL (Shields, 
2013). Par contre, la population ne s’est pas contentée de la promesse de richesse attribuable à 
l’exploitation du gaz de schiste : de nombreux citoyens des régions touchées n’ont pas tardé à se 
regrouper pour mieux se faire entendre et dénoncer l’installation des foreuses. 
Différents projets d’exploration ou d’exploitation de gisements non conventionnels ont été mis en branle 
au cours des dernières années au Québec. En plus des ressources se trouvant potentiellement dans les 
BTSL, différentes entreprises ou des regroupements incluant des compagnies et le gouvernement 
québécois s’intéressent à l’île d’Anticosti, à la Gaspésie et au golfe du Saint-Laurent. Le pétrole ainsi 
que le gaz naturel sont convoités dans ces différentes régions. Il s’agirait de gisements non 
conventionnels, soit des ressources dont l’exploration et l’exploitation requièrent davantage qu’un 
traditionnel forage vertical.  
Pourtant, plusieurs considèrent que le cadre légal et réglementaire québécois en matière d’hydrocarbures 
est désuet et ne permet pas une protection adéquate de l’environnement. Le Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection (RPEP) a été adopté en juillet 2014, puis est entré en vigueur 
au cours des années 2014 et 2015. Son chapitre V comprend différentes dispositions en lien avec les sites 
de forage destinés à rechercher ou à exploiter du pétrole, du gaz naturel, de la saumure ou un réservoir 
souterrain. Les normes présentes dans ce règlement sont loin de faire l’unanimité en ce qui a trait aux 
exigences qu’elles imposent. De ce fait, il convient de faire une analyse critique du chapitre V du 
règlement, en s’interrogeant d’abord quant aux enjeux environnementaux, sociaux et économiques 
soulevés par l’exploitation non conventionnelle. L’analyse critique a également été réalisée en consultant 
des études scientifiques des cinq dernières années en la matière, ainsi que les incidents 
environnementaux survenus dans les cinq dernières années en Amérique du Nord. Cela a permis, 
ultimement, d’arriver à des recommandations concernant l’exploitation non conventionnelle des 
ressources et d’autres visant plus spécifiquement certaines dispositions du RPEP. 
Le présent essai a été rédigé à la suite d’une recherche d’informations et une analyse de celles-ci. Tout 
d’abord, une recherche d’articles de journaux et de communiqués de presse a été réalisée pour situer et 
détailler les projets d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures actuellement en cours au Québec. 
Ensuite, une recherche a été complétée concernant les autres lois et règlements pertinents en la matière, 
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afin de situer le RPEP dans le paysage législatif québécois. Puis, une recherche a été effectuée pour 
trouver de la littérature, des vidéos, des avis et des études scientifiques allant de 2010 à 2015, venant 
du Canada et des États-Unis, en lien avec l’exploitation pétrolière et gazière non conventionnelle, 
notamment la fracturation. Les informations recueillies visaient à illustrer les enjeux associés à cette 
filière, sur les plans environnemental, social et économique. En outre, une recherche d’informations a 
été menée pour déterminer si des critiques et des recommandations avaient déjà été faites par des 
sources fiables relativement au RPEP. Le même exercice a été réalisé à l’égard du cadre juridique 
québécois entourant les exploitations non conventionnelles de manière plus générale. Enfin, une entrevue 
a été menée avec monsieur Richard E. Langelier, membre du Collectif scientifique sur la question du gaz 
de schiste, au sujet de l’exploitation gazière et pétrolière non conventionnelle au Québec. L’ensemble 
des informations recueillies ont été analysées pour en arriver à la rédaction des différents chapitres du 
présent essai. 
Afin de s’assurer de la qualité et de la validité des sources, certains critères d’analyse ont été déterminés. 
Tout d’abord, la fiabilité des sources était déterminante afin qu’elles soient retenues. Ainsi, les 
ressources gouvernementales et professionnelles, celles des organisations et organismes reconnus, les 
publications scientifiques et les périodiques ont été privilégiés. L’expertise et l’indépendance de l’auteur 
ont été vérifiées et les sites Internet anonymes n’ont pas été retenus. Ensuite, l’année de publication 
était importante dans le choix d’une source. Ainsi, les informations nécessaires pour la mise en contexte 
pouvaient au plus remonter à l’année 2004. En ce qui a trait aux études scientifiques et aux mémoires 
déposés par les différentes organisations, ceux-ci devaient avoir été rédigés entre 2010 et 2015, en 
provenance du Canada ou des États-Unis. Par ailleurs, un souci a été porté à la diversité des sources, à 
savoir des périodiques, des vidéos et des ressources gouvernementales ou professionnelles. Enfin, la 
pertinence de la source par rapport au sujet a été évaluée chaque fois. 
Le présent essai est divisé en cinq chapitres. Tout d’abord, une mise en contexte vise à définir certains 
termes en lien avec l’exploitation du pétrole et du gaz, puis à dresser un bref portrait de la situation de 
l’exploration et de l’exploitation des hydrocarbures au Québec. Ensuite, un portrait de la réglementation 
québécoise est fait, en présentant d’abord certaines dispositions du RPEP, puis d’autres lois et règlements 
pertinents à une bonne compréhension de la question. Pour poursuivre, l’analyse des enjeux de 
l’exploitation non conventionnelle, dont la fracturation, est réalisée. Les enjeux étudiés concernent les 
trois volets du développement durable, soit l’environnement, la société et l’économie. Puis, à la lumière 
des constats relevés précédemment, une critique de plusieurs dispositions du RPEP est faite. Enfin, des 
recommandations sont émises à l’égard de l’exploitation des gisements non conventionnels au Québec et 
du cadre légal les régissant, notamment le RPEP. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
Le présent chapitre vise à définir certaines expressions en lien avec l’exploitation du pétrole et du gaz, 
puis à dresser un portrait de la situation actuelle de l’exploration et de l’exploitation des hydrocarbures 
au Québec. 
1.1 Exploitation du pétrole et du gaz 
Cette section vise à distinguer les notions de réserve et de ressources, de même qu’un gisement 
conventionnel d’un gisement non conventionnel. 
1.1.1 Notion de réserve et de ressource 
Il est fondamental de différencier les expressions réserve et ressource lorsqu’il est question 
d’hydrocarbures. D’un côté, la notion de ressource correspond à une quantité absolue, soit celle qui est 
disponible à cause des connaissances actuelles ou encore suite aux inférences faites à partir de ces 
connaissances à une échelle planétaire. D’un autre côté, la notion de réserve correspond à la portion de 
la ressource pouvant être exploitée de manière profitable, selon les technologies actuelles et sa valeur 
sur le marché. Les réserves peuvent donc évoluer au gré des avancées scientifiques et de la croissance 
de la demande. (Olivier, 2012) 
Au Québec, les travaux menés jusqu’à présent ont montré un potentiel parfois significatif de ressources, 
notamment dans le golfe du Saint-Laurent, la Gaspésie, l’île d’Anticosti et les BTSL, ces régions étant 
répertoriées sur la carte reproduite comme figure 1.1. (Tisseyre, 2014) 
 
Figure 1.1 Régions du Québec où des travaux exploratoires ont eu lieu (inspiré et modifié de : Coalition 
Saint-Laurent, 2014, p. 46; Québec. Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), 2006; 
Roy, 2015) 
Légende: 
 Basses-terres du Saint-Laurent 
 Île d’Anticosti 
 Gaspésie (Haldimand, Bourque et Galt) 
 Old Harry (Golfe du Saint-Laurent) 
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Néanmoins, les seules réserves démontrées jusqu’à maintenant sont celles de Galt, en Gaspésie. En effet, 
tel que mentionné ci-dessus, le sens donné aux termes réserves et ressources n’est pas équivalent. 
(Tisseyre, 2014) 
1.1.2 Gisement conventionnel et non conventionnel 
Il est également important de comprendre les caractéristiques permettant de distinguer un gisement 
conventionnel d’un gisement non conventionnel. L’enfouissement et la compaction de multiples couches 
de matières organiques à des températures et des pressions de plus en plus importantes, il y a plusieurs 
centaines de millions d’années, a permis la fabrication de pétrole et de gaz au sein de la roche. 
Ultimement, les hydrocarbures ont été générés dans les roches mères sous les deux formes 
susmentionnées et décrites ci-après. (Tisseyre, 2014) 
La première, soit le gisement conventionnel, nécessitait « la présence d’une roche mère, d’une roche-
réservoir et d’une roche couverture ». Les hydrocarbures se sont formés dans la roche mère puis ont 
migré vers la roche-réservoir, qui se caractérise par un haut degré de perméabilité et de porosité. Ils y 
sont demeurés emprisonnés étant donné la présence de la roche couverture, laquelle a un degré de 
perméabilité et de porosité moindre. Un forage vertical jusqu’à la roche-réservoir permet aujourd’hui de 
faire jaillir le pétrole ou le gaz sous pression. (Québec. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
(MERN), 2014a; Radio-Canada, 2013a; Tisseyre, 2014) 
La seconde, soit le gisement non conventionnel, requérait également une roche mère, mais pas de roche-
réservoir ni de roche couverture. En effet, la roche mère maintient les hydrocarbures emprisonnés, étant 
donné son faible degré de porosité et de perméabilité. Au Canada, il peut s’agir de pétrole issu de sables 
bitumineux, de pétrole ou de gaz récupérés dans des formations rocheuses peu perméables comme un 
schiste (shale) ou un grès colmaté (tight sandstone). Afin d’accéder aux hydrocarbures maintenus dans 
la roche, et considérant les connaissances scientifiques actuelles, il sera presque toujours nécessaire de 
procéder à la fracturation de la roche. (Québec. MERN, 2014a; Tisseyre, 2014) 
En effet, contrairement au gisement conventionnel, le pétrole issu d’un gisement non conventionnel ne 
peut être extrait par le biais d’un forage vertical. Lorsque l’accès aux hydrocarbures se complexifie, les 
entreprises optent pour des forages dirigés ou des forages horizontaux. Or, ces derniers constituent bien 
souvent l’étape préliminaire à une opération de fracturation. Par ailleurs, le tracé d’un forage 
conventionnel peut aussi être révisé afin de devenir un forage horizontal, toujours en vue de mener des 
activités de fracturation. (Radio-Canada, 2013a) 
La fracturation hydraulique est une « fissur[ation] massive de la roche pour récupérer des hydrocarbures 
(gaz ou pétrole) qui ne pourraient pas l’être autrement en raison de leur grande profondeur ou de leur 
dispersion dans la roche ». À cette fin, des fluides composés d’eau, de sable et de substances chimiques 
sont injectés sous haute pression dans la roche. (Radio-Canada, 2013a) 
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Par ailleurs, le forage horizontal sans fracturation sur plusieurs centaines de mètres constitue une autre 
technique reconnue pour atteindre les nombreuses fractures naturelles d’un gisement non conventionnel 
et récupérer le gaz ou le pétrole (Vially, 2012). En effet, il s’agit d’une technique efficace pour extraire 
des hydrocarbures à partir de gisements à faible degré de perméabilité, aussi appelés réservoirs étanches 
(Furfari et Préat, 2012; Russum, 2014). 
1.2 Situation de l’exploration et de l’exploitation des hydrocarbures au Québec 
Cette section vise à présenter les régions du Québec au sein desquelles des opérations d’exploration ou 
d’exploitation sont en cours, de même que celles qui font actuellement l’objet d’un moratoire ou d’une 
exclusion. 
1.2.1 Moratoires et exclusions 
La Loi limitant les activités pétrolières et gazières est entrée en vigueur le 13 juin 2011. Elle prévoit 
l’interdiction des activités d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures dans l’estuaire du 
Saint-Laurent et sur les îles qui le composent, soit de l’île d’Orléans jusqu’à Pointe-des-Monts, tel que 
représenté en rose sur la carte reproduite comme figure 1.2 (Canada. Pêches et Océans Canada, 2014; 
La Presse Canadienne, 2010; Québec. MERN, 2014d).  
 
Figure 1.2 Territoire du moratoire de l’estuaire du Saint-Laurent et de ses îles (modifié de : Québec. 
MRNF, 2006) 
Étant d’abord d’une durée limitée, cette loi a été prolongée à compter du 13 juin 2014 grâce à l’entrée 




Un second moratoire est actuellement en vigueur au Québec. Il vise à « interdi[re] les activités 
d’exploration et d’exploitation pétrolières et gazières dans la portion québécoise du golfe du Saint-
Laurent et [de] la baie des Chaleurs », afin d’assurer une protection adéquate des fonds marins. Ce 
territoire est représenté en rose sur la carte reproduite comme figure 1.3. (Québec. MERN, 2014d) 
 
Figure 1.3 Territoire du moratoire de la portion québécoise du golfe du Saint-Laurent et de la baie 
des Chaleurs (modifié de : Québec. MRNF, 2006) 
En décembre 2014, suite à la divulgation publique du dernier rapport du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE) intitulé Les enjeux liés à l’exploration et l’exploitation du gaz de schiste 
dans le shale d’Utica des basses-terres du Saint-Laurent, le premier ministre du Québec, Philippe 
Couillard, a noté l’absence d’intérêt économique et d’acceptabilité sociale par rapport au gaz de schiste 
(Radio-Canada, 2014). Il convient de noter que la porte de l’exploration et de l’exploitation a pour le 
moment été fermée en ce qui a trait aux gaz de schiste de la région des BTSL. Toutefois, cela ne vient 
pas mettre un frein aux autres projets en cours ailleurs au Québec, notamment eu égard au pétrole de 
schiste. Au fil des années, bien que la question de l’exploitation et de l’exploration du gaz et du pétrole 
de schiste ait fait l’objet d’une vigoureuse contestation populaire, entraînant par le fait même un certain 
consensus à l’encontre de ce type d’industrie, aucun moratoire sur ce sujet n’a été adopté par le 
gouvernement (Croteau, 2014). 
1.2.2 Anticosti 
L’île d’Anticosti est située dans le golfe du Saint-Laurent et possède une superficie de 7 943 km2. Elle 
compte une population de 240 habitants, tous établis dans le village de Port-Menier. L’économie régionale 
tourne autour de la chasse, de la pêche et de la villégiature. Il s’agit d’une île riche en faune et en flore, 
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qui abrite un parc national, ainsi que deux réserves écologiques. Les roches calcaires qui la composent 
majoritairement ont été formées il y a de cela 415 à 500 millions d’années. (Québec. MERN, 2014b) 
Dès 1962, des travaux exploratoires visant des gisements conventionnels ont été réalisés, car du gaz et 
du pétrole avaient été localisés grâce à un sondage. À cette fin, un total de 19 puits a été foré 
préalablement à l’année 2010. Depuis, les plus récents efforts ont été menés relativement aux shales de 
Macasty, présents à la grandeur de l’île à une profondeur allant de 350 à 2 400 mètres. En effet, ces 
formations géologiques pourraient renfermer d’importantes ressources en pétrole non conventionnel, 
accessible suite à des opérations de fracturation. Certains prétendent qu’il s’agirait d’un potentiel de 
40 milliards de barils, mais rien n’a été démontré pour le moment et davantage de travaux seraient requis 
pour confirmer l’étendue des réserves, qui pourrait être largement inférieure. De son côté, Denis Lavoie, 
chercheur en géosciences auprès du gouvernement du Canada, considère que le potentiel de l’île serait 
réel étant donné la grande qualité de la roche mère. En effet, la profondeur du shale de Macasty, de 
même que les températures de cuisson ainsi atteintes avec le temps, favoriseraient aujourd’hui la 
présence d’hydrocarbures liquides. Par ailleurs, la rentabilité de l’exploitation de la ressource pétrolière 
ou gazière est loin de faire l’unanimité. (Québec. MERN, 2014b; Tisseyre, 2014) 
L’île est entièrement tapissée de permis d’exploration, à l’exception de ses aires protégées. Ce sont les 
entreprises Pétrolia et Corridor Resources qui possèdent la majorité de ces permis, alors que Junex en 
détient une petite partie. (Tisseyre, 2014) 
En février 2014, une entente visant à préciser le potentiel en hydrocarbures de l’île par le biais d’un 
programme d’exploration est intervenue entre le gouvernement du Québec, les détenteurs de permis de 
recherche de ce territoire, soit Pétrolia et Corridor Resources, ainsi que Maurel & Prom, une société 
française. Il en coûtera un total de 100 millions de dollars pour satisfaire les deux phases de cette 
entente, ce montant devant être versé par le gouvernement du Québec (56,7 %, par le biais de Ressources 
Québec) et Maurel & Prom (43,3 %). Subséquemment à l’entente, la coentreprise Hydrocarbures Anticosti 
Inc., créée aux fins de l’exploration de l’île, est désormais détenue par Ressources Québec à hauteur de 
35 %, alors que les trois autres entreprises ont chacun 21,7 % des parts. (Québec. MERN, 2014b) 
En mai 2014, le MERN a mené « une enquête qualitative » chez les citoyens de l’île dans le but d’évaluer 
leurs impressions relativement à l’exploration du pétrole de schiste. Étant donné la méthodologie de 
l’étude, elle ne se compare toutefois pas à une consultation publique. (Québec. MERN, 2014b) 
Dans le cadre de la première phase de l’entente, dix-huit sondages stratigraphiques devaient être réalisés 
par Pétrolia au cours de l’été 2014. Toutefois, les travaux ont été complétés seulement pour six de ces 
sondages, les autres devant être terminés ou entamés à compter du printemps 2015. En fonction des 
résultats du programme de sondages, et si Hydrocarbures Anticosti Inc. décide de continuer les opérations 
d’exploration, trois sites seront sélectionnés pour la seconde phase de travaux prévue pour l’été et 
l’automne 2015 afin d’y réaliser trois puits d’exploration avec fracturation. La majorité des activités 
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d’exploration menées jusqu’à maintenant se concentrent dans le corridor central de l’île, excluant les 
régions nord et sud. Des représentants du Ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) et du MERN ont été envoyés sur l’île pour 
toute la durée des travaux dans le but d’en garantir le contrôle et le suivi et de tenir informée la 
population locale et nationale. (Québec. MERN, 2014b; Tisseyre, 2014) 
Au mois de mai 2015, le gouvernement a élaboré deux scénarios de développement dans le cadre d’une 
consultation publique menée auprès des citoyens de l’île. D’un côté, selon le scénario « plus », ce sont 
6 500 puits qui seraient exploités de 2020 à 2095, pour une superficie de 35 à 40 % de l’île. D’un autre 
côté, selon le scénario « moins », ce serait plutôt 3 900 puits qui seraient exploités de 2020 à 2076, pour 
une superficie de 25 à 30 % de l’île. Ce sont respectivement 35 % et 22,5 % du sous-sol de l’île qui serait 
affecté par la fracturation, selon l’un ou l’autre des scénarios. Le gouvernement avance la possibilité 
d’exploiter à la fois le pétrole et le gaz de schiste, tout en se défendant à l’effet que ces scénarios ne 
sont que des hypothèses pour les études à réaliser dans les prochaines années. (Croteau, 2015a; Shields, 
2015a) 
1.2.3 Golfe du Saint-Laurent 
À ce jour, le secteur le plus convoité du golfe du Saint-Laurent est le prospect Old Harry. Il se trouve au 
large des Îles-de-la-Madeleine, à 80 kilomètres de ses rives. Il s’agit d’un gisement marin de type 
conventionnel, situé à une profondeur de 1 000 mètres, d’une dimension de 30 kilomètres de longueur 
par 12 kilomètres de largeur. Ayant déjà fait l’objet de certaines activités d’exploration dans le passé, il 
s’y trouverait des ressources et potentiellement des réserves. C’est la même compagnie, soit Corridor 
Resources, qui détient les droits d’exploration dans les deux provinces. (Tisseyre, 2014) 
Old Harry a la particularité de chevaucher la frontière séparant le Québec et Terre-Neuve. Or, cette 
frontière conserve depuis plusieurs années un caractère litigieux. Selon des données scientifiques, la 
majorité du gisement se trouverait du côté québécois. (Tisseyre, 2014) 
Toutefois, tel que mentionné dans la sous-section portant sur les moratoires et les exclusions, le golfe 
fait actuellement l’objet d’une interdiction d’y mener des activités d’exploration et d’exploitation des 
hydrocarbures du côté québécois (Québec. MERN, 2014d). Cela n’empêche pas la province de Terre-Neuve 
d’avoir entamé certaines opérations dans sa portion du golfe. Néanmoins, aucun forage n’a encore été 
fait sur Old Harry. En plus de soulever des questions de frontière, ce prospect amène des incertitudes 
quant au partage de la ressource. En effet, il est difficile de déterminer si le fait qu’une province 
commence à récupérer les hydrocarbures avant l’autre puisse venir vider la réserve de la voisine 
(Tisseyre, 2014). 
1.2.4 Gaspésie 
À partir de 1865, des activités d’exploration ont été menées en Gaspésie. Le « champ gazier de Galt » a 
été découvert en 1983 et s’en est suivie une exploitation des années 1990 jusqu’en 2005, la production 
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ayant été suspendue depuis à cause du cours actuel du marché. Plus récemment, des opérations 
d’exploration, notamment des sondages stratigraphiques, ont eu lieu au sein de la région. De ce fait, 
certaines formations géologiques ont spécifiquement été identifiées afin d’y rechercher plus intensément 
des hydrocarbures. (Québec. MERN, 2014c) 
Il y a d’abord le projet Haldimand, situé en périphérie de Gaspé, qui aurait un potentiel en pétrole d’une 
valeur de 700 millions de dollars (Québec. MERN, 2014c; Radio-Canada, 2015). Le gisement se trouve dans 
les grès du York River. Il serait de type non conventionnel étant donné son faible degré de perméabilité 
et de porosité. Il s’agit d’un réservoir d’une épaisseur importante, soit entre 148 et 474 mètres. En outre, 
il compte de nombreuses fractures naturelles (Pétrolia, s. d.). 
Un premier puits y a été foré en 2005 et un second en 2009, toujours par l’entreprise Pétrolia. Également, 
des essais d’extraction ont été réalisés sur le premier puits de 2008 à 2011 (Québec. MERN, 2014c). Des 
travaux de forage exploratoire ont été menés du 25 novembre au 30 décembre 2014 au puits Haldimand 4. 
Le forage est horizontal et aucune opération de fracturation n’a été menée. D’une longueur totale de 
2 630 mètres, ce forage permet d’intercepter les nombreuses fractures naturelles du réservoir. Des tests 
d’évaluation et de production devraient suivre. Il n’est pas censé y avoir de fracturation, puisque 
l’objectif de Pétrolia est de produire sans y avoir recours. Par ailleurs, c’est la réalisation de ce projet 
qui avait été mise sur la glace en 2013 lorsque la ville de Gaspé avait adopté un règlement dans le but 
de protéger ses sources d’eau potable. Or, le RPEP a officiellement remplacé le règlement municipal, 
dont la validité avait auparavant été contestée devant les tribunaux (La Presse Canadienne, 2014; 
Pétrolia, 2013; Pétrolia, 2015; Radio-Canada, 2015). 
Ensuite, il existe le projet Bourque, dans la MRC de La-Côte-de-Gaspé. À la lumière des travaux qui y ont 
été menés par Pétrolia en 2012, ce secteur afficherait un potentiel en pétrole et en gaz. Il est prévu que 
des tests de production soient faits afin de préciser les caractéristiques des ressources présentes, de 
même que l’ampleur des réserves. (Québec. MERN, 2014c) 
Enfin, le secteur du projet Galt se trouve à l’ouest de Gaspé. En 2012, l’entreprise Junex y a foré le puits 
exploratoire no. 4, environ 2,5 km à l’ouest des puits no. 1, 2 et 3 (Québec. MERN, 2014c). Le puits 
horizontal no. 4 a été foré par la même compagnie à compter du mois d’octobre 2014. Le puits 
exploratoire de 2012 a été allongé, passant d’abord par celui-ci puis tournant à l’horizontal, pour un 
forage total de 3 300 mètres (Toulgoat, 2014). Depuis, des tests de production ont été menés. Le forage 
horizontal a permis à Junex d’extraire plus de 300 barils de pétrole par jour, totalisant plus de 2 700 barils 
(Shields, 2015b). Le forage d’un cinquième puits a été autorisé par le gouvernement du Québec et devrait 
être entamé dès l’été 2015 (Shields, 2015b; Toulgoat, 2014). Junex prévoit demander un bail de 
production à compter de 2016 (Shields, 2015b). 
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Davantage d’activités exploratoires devront être menées en Gaspésie afin de préciser l’étendue des 





2 PORTRAIT DE LA RÉGLEMENTATION QUÉBÉCOISE 
Le présent chapitre vise à décrire certaines dispositions du RPEP. Il vise également à présenter certains 
autres outils législatifs et réglementaires pertinents en matière d’exploitation non conventionnelle. 
2.1 Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
Il est prévu à la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) le pouvoir pour le gouvernement québécois 
d’adopter un règlement définissant des normes de protection et de qualité de l’environnement et 
établissant des normes relativement au forage et à l’obturation des puits (art. 31 al. 1 (e); art. 46 (r)). 
C’est dans ce cadre que le RPEP a pu être édicté le 16 juillet 2014. La majorité de celui-ci est par la suite 
entrée en vigueur le 14 août 2014. Pour leur part, les articles 11 à 30 du RPEP remplacent le Règlement 
sur le captage des eaux souterraines et sont entrés en vigueur le 2 mars 2015, le temps pour les 
municipalités d’incorporer ces nouveautés portant sur l’aménagement des installations de prélèvement 
d’eau et des systèmes de géothermie (Québec. MDDELCC, 2014a). 
Un premier projet de règlement avait été publié le 28 décembre 2011, sans qu’il ne soit jamais édicté. 
Puis, un second projet de règlement, comprenant dorénavant « des normes applicables aux sites de forage 
destinés à rechercher ou à exploiter du pétrole, du gaz naturel, de la saumure ou un réservoir souterrain » 
avait été publié le 29 mai 2013, sans non plus jamais entrer en vigueur (RPEP, préambule). La troisième 
version du projet de règlement, qui a finalement mené au RPEP, comporte certaines modifications par 
rapport à la seconde version, notamment quant à la distance minimale entre un site de prélèvement 
d’eau destiné à la consommation humaine ou à la transformation alimentaire, qui était initialement de 
300 mètres. Le ministre en charge de l’application du RPEP est le ministre du MDDELCC. 
Le chapitre V du RPEP prévoit différentes normes en lien avec les sites de forage d’exploration ou 
d’exploitation de pétrole, de gaz ou d’un réservoir souterrain. Les expressions « fracturation », 
« segments d’un puits », « site de forage » et « sondage stratigraphique » sont d’abord définies. Puis, il 
y est indiqué que les avis, études, programmes, rapports et résultats d’analyse requis en vertu du RPEP 
ont un caractère public (art. 31 al. 2). L’aménagement d’un site de forage et la réalisation d’un sondage 
stratigraphique ne peuvent être menés dans des plaines inondables selon des récurrences de débordement 
définies au RPEP. Ces opérations ne peuvent non plus être complétées « à moins de 500 mètres d’un site 
de prélèvement d’eau effectué à des fins de consommation humaine ou de transformation alimentaire » 
(art. 32) ni « dans l’aire de protection éloignée d’un prélèvement d’eau souterraine de catégorie 1 ou 2 » 
(art. 66) ou « dans l’aire de protection intermédiaire d’un prélèvement d’eau de surface de catégorie 1 
ou 2 » (art. 73), ces expressions étant définies dans le RPEP. 
Par ailleurs, des normes visant précisément le sondage stratigraphique sont prévues. Ainsi, un avis 
comprenant la localisation du sondage, sa date de commencement, sa nature et une estimation de sa 
durée doit être acheminé au ministre par le responsable du sondage, au moins 30 jours avant son 
commencement (art. 33). Un professionnel doit superviser la planification et la réalisation du sondage, 
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afin de « prévenir la migration de fluides vers un aquifère exploité ou susceptible d’être exploité » 
(art. 34). Un professionnel doit également surveiller l’obturation complète du trou de sondage 
stratigraphique, une fois ce dernier terminé, toujours dans le but d’éviter que des fluides ne migrent 
(art. 35). Puis, un rapport avec des informations relatives à l’obturation doit être signé par ce dernier 
professionnel et acheminé par le responsable au ministre dans les 30 jours de la fin des opérations 
d’obturation (art. 36). 
D’autres dispositions portent spécifiquement sur la caractérisation initiale, qui doit être menée par le 
responsable du site de forage (art. 37 al. 1). L’étendue de la caractérisation correspond, « selon la plus 
exigeante des superficies, [à] un territoire d’un rayon minimal de 2 kilomètres en dehors des limites du 
site de forage ou [à] un territoire correspondant à la longueur horizontale du puits envisagé » 
(art. 37 al. 2). Cette caractérisation comporte une étude hydrogéologique, de même que des analyses 
d’échantillons d’eau aux sites de prélèvement d’eau destiné à la consommation humaine ou à la 
transformation alimentaire et aux puits d’observation des eaux souterraines aménagés pour ces fins 
(art. 37 al. 3; art. 39). De son côté, l’étude hydrogéologique, qui doit être acheminée au ministre 
préalablement à l’installation du site de forage, comprend la topographie du territoire, son contexte 
géologique, structural, hydrogéologique, hydrologique et géochimique, une description des prélèvements 
d’eau et des puits d’exploration ou d’exploitation, les résultats des analyses d’eau initiales, la situation 
et la vulnérabilité des aquifères, l’écoulement des eaux, l’évaluation des répercussions potentielles de 
la contamination des eaux, la preuve que le site de forage est situé à l’endroit le moins risqué, ainsi que 
le positionnement des puits d’observation (art. 38). 
En ce qui a trait aux opérations de fracturation dans un puits d’exploration ou d’exploitation, celles-ci 
doivent être réalisées au moins 400 mètres sous la base d’un aquifère, laquelle « est fixée à 200 mètres 
sous la surface du sol » (art. 40). C’est donc dire que la fracturation est faite à une distance minimale 
verticale de 600 mètres de la surface du sol (Québec. MDDELCC, 2014b). Selon les résultats de l’étude 
hydrogéologique, cette distance peut toutefois varier si la base d’un aquifère n’est pas à la même 
profondeur (art. 40 al. 2). La planification et la réalisation de la fracturation doit permettre de « prévenir 
la propagation de fractures vers une voie préférentielle naturelle d'écoulement des fluides ou un puits 
existant, laquelle pourrait favoriser la migration de fluides vers un aquifère exploité ou susceptible d'être 
exploité » (art. 41). Des restrictions existent à l’égard du fluide injecté pour procéder à la fracturation, 
puisqu’il ne doit pas comporter de « surfactant à base d’alkylphénol éthoxylé » ou de « substance 
déterminée persistante ou bioaccumulable » (art. 42). Un programme de fracturation attesté par un 
professionnel doit être envoyé au ministre par le responsable du puits avant le début de telles activités. 
Il doit inclure le plan du puits dont les segments à fracturer et sa profondeur verticale, la quantité et la 
composition de fluide à injecter, la pression maximale que ce fluide pourrait entraîner, les formations 
géologiques qui seront fracturées, « une évaluation de la propagation des fractures », les paramètres à 
ne pas dépasser pour éviter des incidents, ainsi que le suivi qui sera mis en œuvre durant les opérations, 
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notamment un suivi microsismique (art. 43). Un professionnel doit veiller sur le bon déroulement des 
activités de fracturation et leur suivi (art. 44). La mise en œuvre du programme doit être assurée par le 
responsable, lequel doit informer le ministre dans l’éventualité où il y aurait « atteinte à l’intégrité du 
puits », « chute imprévue de la pression générée par les fluides injectés », « déversement accidentel sur 
le site de forage » ou « tout autre incident pour lequel des paramètres ont été déterminés » (art. 45 al. 1 
et 2). Cet avis doit être donné sans délai et inclure les actions entreprises ou projetées afin de diminuer 
ou d’enrayer les risques sur l’environnement et la santé survenus à cause de l’incident (art. 45 al. 2 et 3). 
Enfin, il est nécessaire que le responsable du puits transmette au ministre un rapport indiquant les 
opérations de fracturation et leur suivi dans les 30 jours de la fin de la mise en œuvre du programme 
(art. 46). 
En ce qui a trait aux eaux souterraines, le responsable du site de forage est contraint d’en faire le suivi 
en prélevant des échantillons d’eau à même les puits d’observation au moment de l’aménagement, de 
l’exploration, de la fracturation et de l’exploitation, selon des intervalles déterminés au RPEP 
(art. 47 al. 1). Ce suivi doit perdurer selon les mêmes fréquences en cas de fermeture temporaire et un 
minimum de dix ans après une fermeture définitive (art. 47 al. 2). Puis, un professionnel émet « son avis 
sur l’état de la qualité des eaux souterraines du site de forage », selon les résultats d’analyse de la 
caractérisation initiale, des précédents prélèvements et dudit prélèvement, afin de vérifier sa 
dégradation ou sa contamination (art. 48 al. 1 et 2). Dans l’éventualité où il y aurait une contamination, 
cet avis est acheminé par le responsable au ministre, de même qu’une déclaration contenant les actions 
déjà réalisées ou à réaliser afin d’établir ce qui cause la contamination et de la corriger (art. 48 al. 3). 
Enfin, le RPEP oblige le responsable du site de forage à conserver un registre où se trouvent « l’étude 
hydrogéologique », « le programme de fracturation », « les résultats d’analyse des échantillons 
prélevés », « le rapport de suivi de l’opération de fracturation », l’avis du professionnel concernant la 
qualité des eaux souterraines, de même que l’ensemble des déclarations ou des avis devant être 
acheminés au ministre (art. 49 al. 1). Ce registre doit être conservé un minimum de 10 ans suite à la 
fermeture du site et les informations qu’il contient sont acheminées au ministre du MDDELCC ou au 
ministre du MERN s’ils en font la demande (art. 49 al. 2 et 3).  
2.2 Autres lois et règlements pertinents 
Le RPEP n’est pas le seul outil réglementaire sur lequel il est pertinent de s’attarder lorsqu’il est question 
d’exploitation non conventionnelle au Québec. En effet, plusieurs autres lois et règlements sont 
essentiels pour dresser un portrait plus global des droits et obligations existant à cet égard. Il convient 
donc de présenter certains d’entre eux afin de mieux comprendre la dynamique qui opère dans ce 
domaine et surtout, de bien saisir la raison d’être de certaines des recommandations qui sont présentées 
au chapitre 5. 
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Tout d’abord, la Loi sur les compétences municipales (LCM) indique qu’une municipalité détient les 
pouvoirs nécessaires pour répondre à ses divers besoins, et ce, dans l’intérêt de sa population (art. 2). 
En outre, deux articles prévoient spécifiquement la compétence de la municipalité en matière 
environnementale (art. 4 al. 1 (4); art. 19). C’est entre autres en vertu de la LCM que diverses 
municipalités, notamment Gaspé et Saint-Bonaventure, ont adopté un règlement visant la protection de 
leur eau advenant l’exploration ou l’exploitation des hydrocarbures sur leur territoire. 
Tel que mentionné à la section 2.1, l’adoption du RPEP a été faite en vertu de la LQE. Or, l’article 124 
de la LQE pose une règle générale : un règlement provincial, le RPEP en l’espèce, a préséance sur les 
règlements municipaux traitant du même objet. Dans le cas présent, l’objet des règlements municipaux 
et celui du RPEP constituent des normes de protection des eaux en lien avec les sites de forage 
d’exploration ou d’exploitation de pétrole, de gaz ou d’un réservoir souterrain. 
C’est donc l’édiction du RPEP qui a mis fin à la saga entourant le règlement municipal initialement adopté 
par la ville de Gaspé. En effet, le règlement municipal visant la protection de l’eau dans le cadre de 
l’exploitation des hydrocarbures avait été invalidé au mois de février 2014 par la Cour supérieure, à la 
demande de l’entreprise Pétrolia. La ville avait toutefois porté ce jugement en appel, mais s’est désistée 
en septembre 2014, car le vide juridique a été comblé par le gouvernement québécois. En effet, telle 
était la promesse de Gaspé si la province venait à adopter une réglementation sur le sujet. Néanmoins, 
les élus ne se prononcent toujours pas en faveur de l’exploitation des hydrocarbures en zone résidentielle 
ni de la fracturation (La Presse Canadienne, 2014).  
Malgré la règle générale posée par l’article 124 de la LQE, une exception est également prévue à ce 
même article. En effet, la validité d’un règlement municipal davantage contraignant, qui porte sur le 
même objet qu’un règlement provincial, peut être maintenue à une condition : il faut obtenir 
l’autorisation du ministre à cet effet. Or, bien qu’une requête ait été déposée auprès du ministre, 
l’autorisation n’a pas été octroyée, ce qui fait que le règlement provincial prévaut aujourd’hui sur les 
règlements adoptés par les différentes municipalités. (Langelier, 2015) 
Par ailleurs, le Règlement relatif à l'application de la Loi sur la qualité de l'environnement prévoit la 
nécessité d’obtenir un certificat d’autorisation avant de mener les travaux de forage « destinés à 
rechercher ou à exploiter du pétrole ou du gaz naturel dans le shale, communément appelé « schiste » » 
(art. 2 (6) a)) ou « toute opération de fracturation destinée à rechercher ou à exploiter du pétrole ou du 
gaz naturel » (art. 2 (6) b)), malgré l’autorisation obtenue pour ces travaux en vertu de la Loi sur les 
mines. Une telle obligation n’existait pas au moment du début des opérations de fracturation, en 2007, 
et découle plutôt d’un changement réglementaire survenu en 2011, suite à un soulèvement de la 
population québécoise (Baril, 2012). 
Parallèlement à l’édiction du RPEP, en juillet 2014, le gouvernement québécois a également rendu 
publiques les Lignes directrices provisoires sur l’exploration gazière et pétrolière. Celles-ci visent à 
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établir les obligations qu’un promoteur doit satisfaire lorsqu’il demande un certificat d’autorisation ou 
une autre autorisation connexe rendue nécessaire par la LQE dans le cadre d’activités de forages 
exploratoires ou de fracturation. N’ayant pas de statut légal, les lignes directrices ne s’ajoutent pas au 
RPEP, mais renvoient plutôt aux lois et règlements québécois ou préconisent les principes de prévention 
et de précaution lorsque le cadre légal est inexistant à l’égard d’un point. (Québec. MDDELCC, 2014c) 
Adoptée en 2006, la Loi sur le développement durable (LDD) prévoit seize principes, dont la majorité 
concerne d’une manière ou d’une autre l’environnement : 
« 6. Afin de mieux intégrer la recherche d'un développement durable dans ses sphères 
d'intervention, l'Administration prend en compte dans le cadre de ses différentes actions 
l'ensemble des principes suivants: 
a) « santé et qualité de vie » : les personnes, la protection de leur santé et l'amélioration 
de leur qualité de vie sont au centre des préoccupations relatives au développement 
durable. Les personnes ont droit à une vie saine et productive, en harmonie avec la nature; 
b) « équité et solidarité sociales » : les actions de développement doivent être entreprises 
dans un souci d'équité intra et intergénérationnelle ainsi que d'éthique et de solidarité 
sociales; 
c) « protection de l'environnement » : pour parvenir à un développement durable, la 
protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement; 
d) « efficacité économique » : l'économie du Québec et de ses régions doit être performante, 
porteuse d'innovation et d'une prospérité économique favorable au progrès social et 
respectueuse de l'environnement; 
e) « participation et engagement » : la participation et l'engagement des citoyens et des 
groupes qui les représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du 
développement et assurer sa durabilité sur les plans environnemental, social et économique; 
f) « accès au savoir » : les mesures favorisant l'éducation, l'accès à l'information et la 
recherche doivent être encouragées de manière à stimuler l'innovation ainsi qu'à améliorer 
la sensibilisation et la participation effective du public à la mise en œuvre du 
développement durable; 
g) « subsidiarité » : les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau 
approprié d'autorité. Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, 
en ayant le souci de les rapprocher le plus possible des citoyens et des communautés 
concernés; 
h) « partenariat et coopération intergouvernementale » : les gouvernements doivent 
collaborer afin de rendre durable le développement sur les plans environnemental, social et 
économique. Les actions entreprises sur un territoire doivent prendre en considération leurs 
impacts à l'extérieur de celui-ci; 
i) « prévention » : en présence d'un risque connu, des actions de prévention, d'atténuation 
et de correction doivent être mises en place, en priorité à la source; 
j) « précaution » : lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l'absence de 
certitude scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard 




k) « protection du patrimoine culturel » : le patrimoine culturel, constitué de biens, de 
lieux, de paysages, de traditions et de savoirs, reflète l'identité d'une société. Il transmet 
les valeurs de celle-ci de génération en génération et sa conservation favorise le caractère 
durable du développement. Il importe d'assurer son identification, sa protection et sa mise 
en valeur, en tenant compte des composantes de rareté et de fragilité qui le caractérisent; 
l) « préservation de la biodiversité » : la diversité biologique rend des services inestimables 
et doit être conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien 
des espèces, des écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel 
pour assurer la qualité de vie des citoyens; 
m) « respect de la capacité de support des écosystèmes » : les activités humaines doivent 
être respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité; 
n) « production et consommation responsables » : des changements doivent être apportés 
dans les modes de production et de consommation en vue de rendre ces dernières plus 
viables et plus responsables sur les plans social et environnemental, entre autres par 
l'adoption d'une approche d'écoefficience, qui évite le gaspillage et qui optimise l'utilisation 
des ressources; 
o) « pollueur payeur » : les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions 
dégradent autrement l'environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de 
prévention, de réduction et de contrôle des atteintes à la qualité de l'environnement et de 
la lutte contre celles-ci; 
p) « internalisation des coûts » : la valeur des biens et des services doit refléter l'ensemble 
des coûts qu'ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception 
jusqu'à leur consommation et leur disposition finale. » 
Ces principes doivent se retrouver dans les outils législatifs et réglementaires, ainsi que dans les actions 
des différents acteurs du gouvernement, et ce, dans tous les domaines. Le cadre légal et les décisions 
entourant les gisements non conventionnels doivent donc refléter et intégrer ces principes. 
Par ailleurs, une nouvelle version de la Loi sur les mines a été adoptée en 2013. Celle-ci comprend des 
dispositions propres aux droits et aux intérêts des communautés autochtones (art. 2.1; art. 2.2; art. 2.3). 
Aussi, l’expropriation n’est maintenant permise que si l’entreprise se rend jusqu’à l’étape de 
l’exploitation de la ressource (art. 235). Enfin, l’exploitant ou une autre personne désignée par la Loi 
doit préparer un plan de réaménagement et de restauration du site minier (art. 232.1), puis fournir une 
garantie financière permettant la réalisation dudit plan (art. 232.4). Depuis 2013, toutefois, cela n’a pas 




De son côté, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) permet dorénavant que le schéma 
d’aménagement et de développement d’une municipalité régionale de comté délimite, à l’égard de son 
territoire, des zones incompatibles avec l’activité minière (art. 6 al. 1 (7)), à certaines conditions prévues 
à la Loi sur les mines. Ces conditions ne sont toutefois pas entrées en vigueur depuis l’instauration de 
cette disposition (art. 304.1.1 de la Loi sur les mines). En outre, l’article 246 de la LAU est demeuré le 
même, à savoir : 
« 246. Aucune disposition de la présente loi, d'un plan métropolitain, d'un schéma, d'un 
règlement ou d'une résolution de contrôle intérimaire ou d'un règlement de zonage, de 
lotissement ou de construction ne peut avoir pour effet d'empêcher le jalonnement ou la 
désignation sur carte d'un claim, l'exploration, la recherche, la mise en valeur ou 
l'exploitation de substances minérales et de réservoirs souterrains, faits conformément à la 
Loi sur les mines (chapitre M-13.1). 
Le premier alinéa ne vise pas l'extraction de sable, de gravier ou de pierre à construire sur 
des terres privées où, en vertu de la Loi sur les mines, le droit à ces substances minérales 
appartient au propriétaire du sol. » 
À l’heure actuelle, les choix faits par une municipalité se retrouvent subséquemment soumis à une 
décision prise par le gouvernement, ce qui rend les règlements municipaux potentiellement sans effet 
(Tremblay, 2015). 
Enfin, au Québec, il existe également le Règlement sur le pétrole, le gaz naturel et les réservoirs 
souterrains, lequel a été adopté en vertu de la Loi sur les mines. Ce règlement prévoit les normes 
relatives aux différents permis et aux baux à obtenir pour l’exploration et l’exploitation de ces ressources 
et aux obligations qui incombent aux titulaires. 
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3 ANALYSE DES ENJEUX DE L’EXPLOITATION NON CONVENTIONNELLE DONT LA FRACTURATION 
Le présent chapitre vise à détailler les enjeux environnementaux, sociaux et économiques entourant 
l’exploitation non conventionnelle, notamment la fracturation. 
3.1 Enjeux environnementaux 
Cette section vise à présenter les enjeux environnementaux associés à l’exploitation non conventionnelle 
des hydrocarbures et gaz, lesquels concernent l’aménagement du site, les besoins en eau, les eaux usées, 
la vulnérabilité de l’eau souterraine et de surface due aux migrations et aux fuites, la qualité de l’air, la 
contamination des sols, les éruptions accidentelles, les événements sismiques associés à la fracturation 
et le risque technologique du puits en fin de vie utile. 
3.1.1 Aménagement du site 
Tout comme c’est le cas pour un gisement conventionnel, l’exploitation d’un gisement non conventionnel 
débute par un forage vertical dans le sous-sol du site convoité. Une fois la profondeur nécessaire atteinte, 
le forage est incliné puis devient complètement horizontal. Ce forage horizontal peut alors être d’une 
longueur de deux kilomètres (Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs (MDDEFP). Bureau de coordination sur les évaluations stratégiques (BCÉS), 2013a).  
L’aménagement du site est nécessaire afin d’y installer l’ensemble des infrastructures et des 
équipements, à savoir : 
« la foreuse, les étangs et les réservoirs de rétention, l’aire de chargement des camions, 
l’entreposage des tuyaux et des matériaux, les pompes, la torchère et autres équipements, 
de même que les bâtiments de contrôle et de services. » (Clark et autres, 2012; Québec. 
MDDEFP. BCÉS, 2013c, p. 18) 
De plus, des voies d’accès doivent être construites pour atteindre le site de forage (Clark et autres, 2012). 
L’aménagement du site et des voies d’accès peut potentiellement nuire à la qualité des cours d’eau 
environnants. En effet, des sédiments et des contaminants se trouvant sur ces sols à nu peuvent être 
entraînés par les eaux de ruissellement. (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a ; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
Par ailleurs, de 2 à 24 puits peuvent être creusés sur un même site de forage, ce qui permet de diminuer 
l’empreinte environnementale associée à la superficie et au nombre de sites requis (Québec. MRNF, 
2010). Néanmoins, l’aménagement de l’ensemble des infrastructures requises entraîne la fragmentation 
des habitats, ce qui bouleverse le territoire en engendrant la création de plusieurs petites superficies 
isolées. Or, un territoire fragmenté est moins propice à la protection de la faune et de la flore. Les 
conséquences sont encore plus importantes si le morcellement se produit dans un territoire forestier 
dense et actuellement peu fragmenté (Association des biologistes du Québec, 2014). 
Une étude a été menée en Pennsylvanie relativement à la fragmentation d’une région forestière due à 
l’exploitation du gaz. Il a été démontré que la fragmentation favorise les espèces prédatrices, alors 
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qu’elle nuit davantage aux espèces menacées, lesquelles vivaient jusqu’alors au cœur de la forêt 
(Brittingham, 2012). En effet, la fragmentation engendre : 
« [une] diminution du ratio d'intérieur (cœur) de forêt par rapport aux bordures de forêt 
[…], occasionnant par le fait même une augmentation de la surface de contact avec les 
routes et autres infrastructures pouvant nuire à la faune. » (Collectif scientifique sur la 
question du gaz de schiste, 2014, p. 21) 
En outre, les nouvelles bordures de forêt subiront différents changements au niveau de leur température, 
de leur ensoleillement, de la qualité de leur sol et de leur humidité, ce qui aura des répercussions directes 
sur des espèces (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014). 
3.1.2 Besoins en eau 
D’une part, la quantité d’eau requise pour les activités d’exploration et d’exploitation du gaz de schiste 
varie selon la composition et la profondeur de la formation géologique, la longueur des forages 
horizontaux et les fluides de fracturation utilisés (Québec. Comité de l’évaluation environnementale 
stratégique (ÉES) sur le gaz de schiste, 2014). D’autre part, les caractéristiques hydrologiques et 
écologiques d’un affluent, la distribution spatio-temporelle des prélèvements d’eau, ainsi que la présence 
d’autres prélèvements feront en sorte que la source puisée fournira un volume d’eau plus ou moins 
important (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013b).  
Il convient de préciser que l’exploitation du gaz de schiste implique le forage de plusieurs puits sur un 
même site et l’opération de plusieurs de ces sites simultanément sur le territoire. Également, 
l’exploitation n’est pas restreinte à une seule période de l’année (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013b). 
Selon les hypothèses retenues par le BCÉS du MDDELCC, une opération de fracturation pour un seul puits 
nécessite un prélèvement d’eau totalisant 21 710 m3. Une réserve d’eau de 8 000 m3 doit d’abord être 
prélevée afin que la fracturation commence dès l’arrivée des équipements sur le site. Considérant que 
ce prélèvement initial se fait en 4 jours, cela représente un débit de 23,1 litres/seconde. Or, cela ne 
suffit pas à satisfaire l’ensemble des besoins au cours de l’opération et un volume supplémentaire de 
13 710 m3 doit donc être prélevé durant les 6,5 jours de la fracturation du puits. À cette étape, et pour 
permettre la fracturation de ce seul puits, le débit est alors de 23 litres/seconde. La fracturation des 
puits subséquents nécessiterait donc chaque fois 21 710 m3, jusqu’à ce que les opérations aient été 
menées sur l’ensemble des puits du site. (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013b) 
Il est également considéré par le BCÉS du MDDELCC que les ressources en eau du Québec seraient 
suffisantes, de manière générale, pour satisfaire les besoins de cette industrie. Néanmoins, cela est 
largement nuancé par le fait que les prélèvements d’eau s’effectuent dans un court laps de temps. Aussi, 
les prélèvements ne peuvent être effectués dans les petits cours d’eau, car cela entraîne alors une 
réduction des débits trop importante. (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a) 
19 
 
Les prélèvements aux fins des opérations de fracturation peuvent également créer des conflits d’usage, 
notamment avec les écosystèmes aquatiques, l’approvisionnement en eau potable et les besoins des 
autres industries. Il faut être particulièrement prudent avec les risques associés aux périodes d’étiage ou 
de sécheresse. (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a) 
Il existe d’ailleurs déjà des conflits d’usage aux États-Unis. Par exemple, bien que la Pennsylvanie ait 
généralement d’importantes réserves en eau, des permis de prélèvement ont dû être suspendus en 2011 
étant donné des débits trop faibles. Il ne s’agissait pourtant pas d’une période de sécheresse. Ce n’est 
donc pas seulement dans des États comme le Texas, où le climat est particulièrement aride, que 
l’approvisionnement en eau pose problème (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a). Aussi, la situation demeure 
préoccupante en Pennsylvanie malgré qu’une partie des eaux usées soit réutilisée pour des forages 
subséquents, car la quantité totale d’eau prélevée demeure énorme (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c). 
En outre, même en considérant que l’eau puisée dans le cadre de la fracturation ne représenterait qu’une 
faible proportion des prélèvements municipaux et industriels, il s’agit tout de même d’une hausse 
potentielle de la pression sur cette ressource (ENvironnement JEUnesse, 2014). Cette pression est 
d’autant plus importante du fait que 50 à 70 % de l’eau utilisée pour la fracturation ne remonte pas 
aussitôt à la surface. Cette eau devient du coup indisponible pour les autres usages, étant évacuée 
indéfiniment du cycle hydrologique (Coalition Eau Secours, 2014; Collectif scientifique sur la question du 
gaz de schiste, 2014). Les opérations de fracturation n’ont pas non plus toujours lieu au moment où la 
quantité d’eau disponible dans un bassin est à son apogée (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c). 
Par ailleurs, la question des changements climatiques semble évacuée lorsqu’il est question de pression 
sur la ressource et d’effet sur les écosystèmes. Or, depuis 30 ans, la quantité d’eau renouvelable a déjà 
diminué de 8 % au Canada, justement à cause des changements climatiques et des prélèvements d’eau. 
(ENvironnement JEUnesse, 2014) 
Pourtant, des efforts peuvent être faits par l’industrie pour tenter de diminuer cette consommation 
effrénée de la ressource. D’une part, il est possible de réutiliser ou de recycler une part des eaux de 
fracturation pour une seconde opération. D’autre part, il existe des techniques nécessitant une quantité 
d’eau moins importante. Par exemple, la fracturation énergisée est employée en Colombie-Britannique. 
Il s’agit d’une technique qui combine l’azote ou le CO2 à 150 m3 d’eau par étape de fracturation, 
comparativement aux 1 670 m3 nécessaires avec une fracturation traditionnelle à l’eau. (Québec. 
MDDEFP. BCÉS, 2013a) 
3.1.3 Eaux usées 
Les eaux usées sont celles qui jaillissent du puits subséquemment à la fracturation hydraulique. D’une 
part, elles comprennent les eaux de reflux, soit la portion des fluides de fracturation injectés qui 
remontent. D’autre part, elles se composent de l’eau de formation résiduelle, qui se trouvait 
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naturellement au sein des pores et des fissures de la formation géologique préalablement à la fracturation 
(Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a). 
Aux États-Unis, il a été constaté que les eaux usées contiennent minimalement 120 substances différentes 
étant donné que l’industrie utilise une large variété d’additifs chimiques (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a; 
Québec. MDDEFP. Direction des politiques de l’eau. Service des eaux industrielles, 2012). Les nombreux 
contaminants traditionnellement présents dans les eaux usées se classent selon quatre catégories : 
« matières en suspension inorganiques (ex. sable, gravier et pierre) et organiques (ex. hydrocarbures, 
huiles et graisses, colloïdes et bactéries) », « matières inorganiques dissoutes (ex. métaux lourds, 
sulfates, nitrites, nitrates) », « matières organiques dissoutes (ex. benzène, toluène, éthylbenzène, 
xylène, phénols et acides organiques) », ainsi que « sels dissous (ex. chlorures et bromures) » (Québec. 
MDDEFP. Direction des politiques de l’eau. Service des eaux industrielles, 2012). 
À l’heure actuelle, il existe quatre solutions de gestion des eaux usées, soit le traitement par le biais des 
ouvrages municipaux, la réutilisation des eaux de reflux, les unités mobiles de traitement ou l’injection 
en profondeur dans les formations géologiques. Le cas échéant, la technologie de traitement retenue 
varie selon les volumes d’eaux usées, ainsi que la concentration et le type de contaminants. (Québec. 
MDDEFP. Direction des politiques de l’eau. Service des eaux industrielles, 2012) 
En date d’aujourd’hui, la seule solution de gestion des eaux usées ayant été utilisée au Québec est le 
recours aux installations municipales, après décantation des solides dans un bassin à proximité du lieu de 
forage. Or, ces dernières sont peu ou pas adaptées au traitement des contaminants se trouvant dans ces 
eaux, notamment des solides totaux dissous ou des radionucléides. En effet, le traitement biologique ne 
permet pas d’éliminer les substances non biodégradables. Les étangs aérés ne permettent pas non plus 
un traitement adéquat des eaux de reflux. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014; Québec. 
MDDEFP. BCÉS, 2013a; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
Par ailleurs, la gestion des ouvrages municipaux relève des municipalités, grâce à un financement 
provincial et fédéral. Ainsi, dans la mesure où les ouvrages municipaux actuels ne suffisent pas à la 
demande, les débordements du réseau entraîneront des rejets directs des eaux usées dans les cours 
d’eau. Pour pallier à cette hausse de pression sur le système, les infrastructures en place requerront 
nécessairement des ajustements, ce qui implique de nouveaux investissements. (Coalition Eau Secours, 
2014; ENvironnement JEUnesse, 2014; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c)  
Une autre solution de gestion des eaux usées consiste en la réutilisation des eaux de reflux pour une 
fracturation subséquente. Cette pratique est courante aux États-Unis, après un traitement partiel des 
eaux, permettant d’arriver à des économies importantes (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 
2014). Parfois, la dilution des eaux de reflux avec de l’eau douce suffit, car la concentration des 
contaminants chute. Le recyclage a l’avantage théorique de diminuer le nombre de prélèvements d’eau 
requis pour la fracturation (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a). Toutefois, seule une proportion de 30 à 50 % 
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des eaux de fracturation remonte à la surface, ce qui implique que la part de l’eau recyclée est bien 
faible par rapport à la totalité de l’eau requise. Aussi, les eaux usées sont souvent trop saturées en sel, 
ce qui rend leur recyclage trop onéreux et donc non profitable. Enfin, plusieurs éléments, notamment du 
baryum, du calcium, du fer et du magnésium, se trouvent en proportion importante dans les eaux usées. 
Puisque ces éléments peuvent former du tartre, les fractures sont susceptibles d’être bloquées par le 
biais de la réutilisation des eaux (Coalition Eau Secours, 2014). 
Les unités mobiles de traitement permettent également de gérer les eaux usées. Cette solution restreint 
les nuisances et les impacts engendrés par le transport des eaux vers un centre de traitement (Québec. 
Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014). Les procédés disponibles in situ sont « la distillation, la 
précipitation, la distillation/cristallisation, l’évaporation thermique ou l’osmose inversée » (Québec. 
MDDEFP. BCÉS, 2013a). Une fois le traitement complété selon les normes réglementaires, les eaux 
peuvent être réintroduites dans le milieu naturel. D’ailleurs, cela se fait couramment aux États-Unis 
(Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c). 
Enfin, le stockage des eaux usées dans des formations géologiques profondes constitue la quatrième 
solution de gestion existante. Le fluide demeurerait isolé des nappes souterraines grâce à des couches 
imperméables autour du puits d’injection. À l’heure actuelle, ces activités ne sont pas encadrées par la 
réglementation québécoise. En outre, les connaissances quant aux risques associés à cette pratique sont 
minces. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a) 
L’injection souterraine est la solution de gestion des eaux usées la plus souvent utilisée aux États-Unis. 
Or, cette méthode n’est pas sans danger. En effet, les risques de contamination sont bel et bien présents, 
car il est difficile de s’assurer que le liquide injecté sera parfaitement isolé des nappes souterraines d’eau 
potable. Aussi, certaines études américaines soutiennent que des secousses sismiques sont liées aux 
injections. Enfin, les aquifères dans lesquels les injections sont faites ont une capacité limitée 
d’absorption de la pression. (Coalition Eau Secours, 2014) 
Il existe finalement peu d’informations disponibles au sujet des meilleures pratiques à adopter pour le 
traitement et la disposition des eaux de reflux relativement aux exploitations déjà en activité aux 
États-Unis. Les méthodes et les infrastructures actuellement prévues ne sont pas adéquates. Pourtant, il 
s’agit d’un enjeu majeur à considérer étant donné les risques que ces eaux sont susceptibles d’engendrer 
sur l’environnement et la santé. En effet, elles peuvent être une source de contamination des réserves 
d’eau potable, par le biais de fuites ou de déversements au moment de leur entreposage, de leur 
manipulation, de leur transport ou de leur évacuation. (Coalition Eau Secours, 2014; ENvironnement 
JEUnesse, 2014; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
3.1.4 Vulnérabilité de l’eau souterraine et de surface due aux migrations et aux fuites 
L’existence de chemins privilégiés entre les aquifères d’eau potable et les sources potentielles de 
contaminants rend cette ressource vulnérable (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014). 
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Ainsi, la ressource eau peut être contaminée par les fluides de fracturation ainsi que par les substances 
et les hydrocarbures déjà présents dans le sol (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 
2014; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a). En effet, certains composés peuvent devenir davantage mobiles 
subséquemment à la fracturation hydraulique (Lacoursière et Lacoursière, 2013).  
Tout d’abord, les fluides de fracturation sont composés d’eau, de sable et de produits chimiques. Bien 
que ces derniers ne représentent que 0,5 % du mélange, les quantités cumulatives de produits chimiques 
nécessaires pour réaliser plusieurs opérations de fracturation deviennent considérables. Ils y sont ajoutés 
afin d’améliorer l’efficacité de la fracturation. En outre, les additifs chimiques, en se retrouvant en 
contact avec l’eau potable, constituent des risques potentiels pour la santé, particulièrement à long 
terme. Jusqu’à maintenant, au Québec seulement, ce sont 36 produits commerciaux différents qui ont 
été employés afin de procéder aux quelques fracturations ayant été réalisées dans les BTSL. Tout de 
même, un total de 62 composés chimiques distincts a été répertorié. (Coalition Eau Secours, 2014; 
Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
Ensuite, les eaux usées qui remontent à la surface contiennent les fluides de fracturation, de même que 
les polluants qui se trouvaient déjà dans le sous-sol naturellement. Ces eaux sont donc susceptibles de 
renfermer du sel, des métaux lourds, de même que des éléments radioactifs. (Coalition Eau Secours, 
2014) 
Enfin, le méthane se trouvant naturellement dans le sous-sol peut également contaminer les aquifères 
d’eau potable. Bien qu’il ne modifie pas l’odeur, la couleur ou le goût de l’eau, le méthane est susceptible 
d’entraîner des risques d’asphyxie ou d’explosion s’il entre dans une résidence par le biais de son puits 
contaminé. En outre, il constitue un « composé sentinelle », car sa présence dans un aquifère implique 
la présence potentielle d’autres composés ou contaminants provenant de l’exploitation gazière. 
(Coalition Eau Secours, 2014; Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014) 
Par ailleurs, la contamination peut essentiellement survenir de deux manières. Il peut s’agir d’un défaut 
de l’intégrité de la structure en place, soit le coffrage d’acier ou la gaine de béton. Il peut également 
s’agir de la migration des hydrocarbures ou des fluides de fracturation par des fissures. (Québec. MDDEFP. 
BCÉS, 2013a) 
D’une part, trois éléments sont à considérer afin d’assurer l’intégrité du puits. Des essais de pression 
doivent être réalisés sur les joints des coffrages, après qu’ils soient mis en place dans le puits. Aussi, il 
faut se conformer aux meilleures pratiques en ce qui a trait à la cimentation du puits. En effet, si la 
cimentation est de mauvaise qualité, cela ne permet pas de prévenir une migration des fluides vers les 
aquifères. Enfin, il faut évaluer adéquatement la pression nécessaire pour réaliser la fracturation, sans 
quoi l’intégrité du coffrage sera altérée (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013a). 
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Actuellement, l’étanchéité des puits n’est souvent pas adéquate (Collectif scientifique sur la question du 
gaz de schiste, 2014). Selon Anthony R. Ingraffea, professeur de génie civil et environnemental à 
l’Université Cornell, la cimentation ne permet pas d’assurer l’intégrité du puits dès sa conception, une 
fois sur vingt. En Pennsylvanie, les données compilées par le gouvernement correspondent aux résultats 
de ce chercheur. En effet, l’intégrité de 6 %, 7,1 % et 8,9 % des puits qui ont été construits respectivement 
en 2010, 2011 et 2012 n’a pu être préservée et ce, dès la première année de leur conception (Gasland 
Part II, 2013). Au surplus, l’intégrité de 50 % des puits est compromise après une période de 15 ans 
(Durand, 2013b). Ces voies préférentielles permettent nécessairement la migration de fluides ou de 
contaminants (Gasland Part II, 2013). 
D’autre part, les fluides de fracturation peuvent cheminer vers les aquifères d’eau potable par le biais 
des fractures naturelles ou de celles produites suite aux opérations de fracturation (Québec. MDDEFP. 
BCÉS, 2013a). Les fluides sont susceptibles d’entraîner sur leur passage divers contaminants qui se 
trouvaient naturellement dans le sol vers les puits, qui se retrouvent par le fait même impropres à la 
consommation. En outre, la présence de méthane sous les immeubles pose des risques d’explosion 
(Lacoursière et Lacoursière, 2013). 
Par ailleurs, de nombreux exemples de contamination des sources d’eau potable proviennent des villes 
des États-Unis où des opérations de fracturation sont réalisées depuis plusieurs années. Malheureusement, 
il est souvent complexe et onéreux pour les victimes de prouver la causalité avec ces activités, dans le 
cadre de recours en responsabilité visant à recouvrer les dommages subis (Sauvé, 2012) 
Par exemple, les citoyens de la ville de Dimock, en Pennsylvanie, soutiennent que leurs sources d’eau 
potable ont été contaminées. Parallèlement, la compagnie Cabot Oil and Gas, responsable de la 
fracturation hydraulique dans la région, maintient que ses activités n’ont pu contaminer les eaux 
souterraines, puisqu’elle utilise des techniques sécuritaires et éprouvées. Pourtant, des données 
scientifiques gouvernementales relevées sur six puits d’eau potable de Dimock ont démontré la présence 
d’un niveau significatif d’éthane et de méthane dans ces six puits et de composés organiques volatils 
(COV) dans trois de ces puits. En effet, au moment de la prise de données, la cimentation des puits 
servant à la fracturation était inexistante, craquée ou inadéquate, ce qui entraînait la migration des gaz 
comme le méthane vers les aquifères. Encore aujourd’hui, étant donné la présence de méthane dans les 
puits résidentiels, une flamme émerge lorsqu’une allumette est allumée à proximité des prises d’eau. 
(Gasland Part II, 2013) 
Toujours dans le nord-est de la Pennsylvanie, un groupe de scientifiques de l’Université Duke est parvenu 
à démontrer en 2011 que des quantités anormalement élevées de méthane, d’éthane, de butane et de 
propane se trouvaient dans l’eau des aquifères localisés près des puits de gaz de schiste. La présence de 
concentrations importantes dans 13 des 60 lieux examinés permettait d’indiquer que la contamination 
était le fruit du cours normal des activités de cette industrie, plutôt que d’accidents ou de déversements 
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singuliers. Ce sont 85 % des puits d’eau potable étudiés qui étaient contaminés : la concentration de 
méthane était en moyenne 17 fois plus importante dans les puits artésiens se trouvant à moins 
d’un kilomètre des sites d’exploitation par rapport aux puits se trouvant à plus d’un kilomètre. En outre, 
ce méthane était principalement de source thermogénique plutôt que biogénique, ce qui permettait de 
démontrer que la contamination était causée par l’exploitation gazière plutôt que la décomposition de 
matière organique de surface. (Osborne et autres, 2011) 
En 2013, toujours dans le nord-est de la Pennsylvanie, le même groupe de chercheurs a échantillonné 
141 puits d’eau potable résidentiels situés près de l’exploitation gazière du shale de Marcellus. Encore 
une fois, la distance par rapport au forage gazier s’est avérée déterminante. La concentration de méthane 
était en moyenne 6 fois supérieure dans les puits artésiens se trouvant à moins d’un kilomètre des sites 
d’exploitation par rapport aux puits se trouvant à plus d’un kilomètre. En ce qui a trait à l’éthane, il 
s’agissait d’une concentration moyenne 23 fois supérieure. Les chercheurs ont donc démontré à nouveau 
que les puits d’eau potable situés près des puits gaziers étaient contaminés par ces hydrocarbures. 
(Jackson et autres, 2013) 
Dans la municipalité de Pavillion, au Wyoming, des données compilées en 2010 par l’Environmental 
Protection Agency (EPA) ont démontré la présence de contaminants dans 19 des 37 puits échantillonnés, 
rendant l’eau impropre à la consommation. Des composés organiques de synthèse et des composés à base 
de pétrole comme du benzène ont été trouvés dans certains puits. En outre, la présence de méthane a 
été notée dans dix des 37 puits. Tout comme à Dimock, l’entreprise en charge de l’exploitation gazière 
a refusé de reconnaître sa responsabilité. Pourtant, l’EPA a affirmé explicitement que des fluides de 
fracturation se trouvaient dans l’eau étant donné les activités d’exploitation gazière et de fracturation. 
(Gasland Part II, 2013) 
Le constat qui ressort de l’ensemble de ces cas survenus aux États-Unis est que la question n’est plus de 
savoir s’il y aura effectivement migration de contaminants, mais plutôt de déterminer quand il y aura 
une telle migration (Gasland Part II, 2013). Au Québec, sur l’île d’Anticosti, du méthane serait enfoui 
dans la formation géologique en profondeur. Or, si ces profondeurs sont situées à proximité du shale dont 
l’exploitation est envisagée, il est permis de s’interroger à savoir si la fracturation n’entraînera pas une 
remontée du méthane. De ce fait, cela contaminerait potentiellement les aquifères d’eau potable 
(Tisseyre, 2014). 
3.1.5 Qualité de l’air 
L’exploitation de gisements non conventionnels entraîne l’émission de nombreux composés chimiques 
pouvant engendrer différents impacts environnementaux. La majorité de ces polluants sont produits au 
moment de la fracturation et de la complétion du puits. (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
Tout d’abord, puisque le gaz naturel est majoritairement composé de méthane (CH4), ce composé est 
émis lors des activités visant son extraction. Or, il s’agit d’un puissant gaz à effet de serre. Ensuite, la 
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combustion des hydrocarbures dans les torchères, souvent requise au moment de l’exploration, entraîne 
la formation d’oxydes d’azote (NOx), lesquels sont des précurseurs d’ozone. En outre, des COV notamment 
du benzène, du toluène et des alcanes, se retrouvent dans les eaux usées. Il est possible que ces COV se 
retrouvent dans l’air puisque ces composés peuvent être libérés des eaux lorsque ces dernières sont 
manipulées ou entreposées. Les COV sont également des précurseurs d’ozone. De plus, du dioxyde de 
soufre (SO2), associé aux pluies acides, peut être formé lors de la réalisation des activités devant mener 
à l’extraction du gaz. Les NOx et les oxydes de soufre (SOx) sont aussi parfois associés à la corrosion ainsi 
qu’à la souillure des matériaux et des revêtements extérieurs des bâtiments. Enfin, puisque du sulfure 
d’hydrogène (H2S) se retrouve naturellement dans certaines formations géologiques, ce composé peut 
être libéré au moment où les autres gaz sont émis en vue de l’exploitation. (Pétrolia, 2013; Québec. 
MDDEFP. BCÉS, 2013c; Smith, 2012) 
Une étude faite au Colorado démontre la relation entre l’exploitation de puits gaziers et l’émission de 
polluants atmosphériques. Les forages ont été réalisés à proximité de résidences. Les prélèvements 
d’échantillons d’air ont eu lieu préalablement, pendant et subséquemment au forage et à la fracturation 
des puits. Les auteurs ont notamment retracé des hydrocarbures autres que le CH4, du chlorure de 
méthylène et des hydrocarbures aromatiques polycycliques à des concentrations anormales. Selon les 
données recueillies, la qualité de l’air de cette région a donc été diminuée suite aux activités d’extraction 
de gaz qui y ont été réalisées. (Colborn et autres, 2012) 
Une autre étude menée dans la région de New York et portant sur l’impact des activités d’exploration et 
d’exploitation du gaz de schiste sur la qualité de l’air a indiqué que ces activités devraient se trouver 
minimalement à une distance de 500 mètres des résidences. Pour l’ensemble des paramètres à étudier, 
des données ont été prélevées au moment du forage, du fractionnement et de la production. Du côté des 
polluants conventionnels, soit les NOx, les SO2, les particules fines et le monoxyde de carbone (CO), un 
dépassement important a été relevé pour les particules dont le diamètre est inférieur à 2,5 micromètres 
au moment du forage et de la fracturation, à seulement 20 mètres de la source d’émission. Ce 
dépassement cesse à une distance de 500 mètres. D’autres composés ont également été analysés, soit le 
H2S, le benzène, le xylène, le toluène, le hexane, le formaldéhyde, l’acétaldéhyde, le naphtalène et le 
propylène. À proximité des installations, il y avait des dépassements pour le H2S, le benzène et le 
formaldéhyde. Les critères administratifs pour ces trois contaminants devenaient satisfaits dès que les 
cheminées étaient d’une hauteur de neuf mètres ou plus (New York State Department of Environmental 
Conservation (NYSDEC), 2011). Cette hauteur imposante ne permet toutefois pas d’enrayer le fait qu’il y 
un ajout supplémentaire de contaminants dans l’atmosphère, lesquels constituent au surplus des gaz à 
effet de serre. 
3.1.6 Contamination des sols 
Les activités d’exploration et d’exploitation de gaz et de pétrole de schiste peuvent entraîner une 
contamination des sols, que ce soit dans le cadre normal de ces activités ou à l’occasion de déversements 
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accidentels. Or, cela peut avoir d’importantes répercussions sur l’approvisionnement alimentaire si les 
sites de forage sont situés en zone agricole. En effet, la contamination associée à cette industrie devient 
une menace tant pour l’agriculture conventionnelle que biologique. Au surplus, la qualité des élevages 
est potentiellement compromise (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014). Des 
mesures d’atténuation peuvent être mises en place pour protéger ces milieux sensibles habituellement 
exempts d’activités industrielles. 
3.1.7 Éruptions accidentelles 
Des éruptions accidentelles peuvent avoir lieu en cours de forage ou de fracturation. Elles sont causées 
par la rencontre de poches de gaz isolées maintenues jusqu’alors sous pression. D’une part, ces éruptions 
peuvent prendre la forme d’une éjection de fluides ou d’eaux usées sur le site de forage, ce qui pourrait 
potentiellement contaminer les eaux de surface. D’autre part, il peut également s’agir d’une éjection 
de méthane, entraînant alors potentiellement la formation d’un nuage de gaz inflammable, un incendie 
ou une explosion. (Lacoursière et Lacoursière, 2013) 
3.1.8 Événements sismiques associés à la fracturation 
Deux types d’événements sismiques sont liés aux activités de fracturation hydraulique. D’une part, il 
existe des événements résultant directement de la fracturation de la formation géologique. Il y a alors 
un risque d’engendrer des microséismes, de très faible magnitude. D’autre part, des événements peuvent 
avoir lieu si les fluides de fracturation rejoignent des fractures naturelles. Ces séismes ont alors le 
potentiel d’être perçus à la surface du sol, car ils peuvent atteindre une magnitude allant jusqu’à 3,8 à 
l’échelle de Richter (BC Oil and Gas Commission, 2012; NYSDEC, 2011).  
Jusqu’à maintenant, des événements associés à la mise en œuvre des opérations de fracturation 
hydraulique ont été ressentis en Alberta, en Colombie-Britannique et dans plusieurs États américains 
(Lacoursière et Lacoursière, 2013). Ces événements se distinguent toutefois des risques de sismicité 
associés à l’injection des eaux usées en profondeur, dont il est question à la sous-section 3.1.3 et qui 
sont responsables d’un nombre plus important de séismes (National Research Council of the National 
Academies, 2012). 
La gestion des différents événements sismiques doit être assurée par une surveillance adéquate des puits 
en temps réel. En effet, cela permet une intervention rapide afin de mettre un terme à tout séisme 
induit. (Lacoursière et Lacoursière, 2013) 
Une étude publiée en 2015 par la Seismological Society of America a confirmé qu’une série de petits 
tremblements de terre ayant eu lieu en Ohio ont été déclenchés par des opérations de fracturation. En 
effet, les événements sismiques ont coïncidé géographiquement et temporellement avec certaines étapes 
de la fracturation. La magnitude des 77 tremblements de terre répertoriés dans la petite municipalité de 
Poland du 4 au 12 mars 2014 variait de 1,0 à 3,0 à l’échelle de Richter. Le plus puissant de ces séismes a 
d’ailleurs été ressenti par la population locale. Les auteurs ont conclu que l’importance des événements 
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était attribuable au fait que la fracturation a eu lieu à proximité d’une vieille formation géologique 
comportant plusieurs fractures naturelles. (Skoumal et autres, 2015) 
3.1.9 Risque technologique du puits en fin de vie utile 
L’exploitation commerciale d’un gisement non conventionnel dure uniquement trois ou quatre années, 
comme en témoigne la figure 3.1. 
 
Figure 3.1 Courbe type de production d’un gisement non conventionnel (adaptée de : Durand, 2013b) 
Après un certain nombre de mois de production, la rentabilité du puits n’est plus au rendez-vous. 
Pourtant, les conséquences engendrées par la fracturation sont irréversibles. Il est notamment impossible 
de restructurer la formation géologique telle qu’elle était initialement. La perméabilité de milliers de 
kilomètres cubes de rocs a été augmentée irrémédiablement. (Durand, 2011a; Tisseyre, 2014) 
Lorsque l’exploitation d’un puits n’est plus économiquement rentable, il est obturé afin d’empêcher les 
fuites de gaz qui perdureraient autrement à très faible débit durant plusieurs millénaires (Clark et autres, 
2012; Durand, 2011a). Au surplus, la surface du site de forage, de même que les voies d’accès doivent 
être réhabilitées selon la configuration initiale des lieux, préalablement aux activités. Également, la tête 
de puits doit être retirée. Ces étapes constituent la fermeture définitive du puits (Québec. MDDEFP. 
BCÉS, 2013c). Malheureusement, les matériaux utilisés, soit l’acier et le coulis de ciment, ne garantissent 
pas l’intégrité du puits à long terme (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014). 
Au Canada, la responsabilité de la fermeture définitive du puits et de la réhabilitation du site revient 
uniquement au propriétaire du puits. Malheureusement, l’ultime propriétaire, au moment de la 
fermeture du puits, n’a pas toujours les ressources financières requises pour compléter adéquatement 
cette étape. Trop souvent, cette entreprise déclare faillite et abandonne le puits. Les responsabilités 
associées à la fermeture du site reviennent alors au gouvernement provincial puisqu’un puits devenu 
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Doucet, 2004). En effet, un mauvais colmatage du puits peut permettre aux hydrocarbures gaziers et 
pétroliers d’atteindre les aquifères et les eaux de surface (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
En outre, le processus engendré par la fracturation, soit la libération des hydrocarbures, perdure durant 
des millénaires (Tisseyre, 2014). En effet, une diminution de la rentabilité économique ne signifie pas 
qu’il ne reste plus de ressources disponibles dans le gisement non conventionnel. Au contraire, à la 
fermeture définitive d’un puits, il demeure généralement 80 % du méthane ou 98 % du pétrole dans la 
formation géologique. C’est la pression et le débit du gaz qui ne suffisent plus pour que l’exploitation 
demeure rentable. Or, l’obturation du puits à la fin de l’exploitation entraîne une nouvelle pressurisation 
de la ressource, comme en témoigne la figure 3.2 (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 
2014). 
 
Figure 3.2 Courbe de pression et de débit du gaz en fonction du temps (adaptée de : Durand, 2013b)  
Une fois les conditions de fermeture du puits complétées par l’entreprise propriétaire, soit l’obturation 
et la réhabilitation, le site est légué à la province. Or, la migration des hydrocarbures perdure beaucoup 
plus longtemps que la durée de vie technique moyenne des puits étant donné la présence résiduelle de 





Figure 3.3 Courbes de comportement des composants de scellement et de pressurisation des gaz par 
rapport à la durée de vie technique moyenne (adaptée de : Durand, 2013b) 
La figure 3.3 permet de constater que le comportement technique des composants de scellement du puits 
est à l’inverse de la remise en pression du gaz dans les fractures. En effet, avec le temps, les coulis de 
scellement se dégradent et l’acier des tubages se corrode. Parallèlement, le niveau de pression du gaz 
augmente peu à peu à la suite de l’obturation du puits. Ainsi, la dégradation du scellement du puits 
permet au gaz de cheminer par le biais de l’ancien forage et d’éventuellement remonter à la surface. 
(Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014; Durand, 2013b) 
Selon la réglementation et les pratiques actuelles, c’est la société, devenue responsable du puits par le 
biais du gouvernement, qui doit gérer la réparation d’un puits lorsque sa durée de vie technique moyenne 
est atteinte. Si de telles réparations ne sont pas effectuées, rien ne permettra d’assurer l’intégrité du 
puits et d’empêcher la migration d’hydrocarbures vers la surface. Or, il n’y a pas non plus de garantie de 
succès à ces réparations, puisque la réhabilitation de ces structures est complexe. Les coûts de gestion 
de cet ouvrage, appréhendés à long terme, dépassent largement les retombées potentielles de la 
ressource, lesquelles surviennent à court terme. (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 




3.2 Enjeux sociaux 
Cette section vise à présenter les enjeux sociaux associés à l’exploitation non conventionnelle des 
hydrocarbures et gaz, lesquels concernent les risques pour la santé, le transport, le bruit, les odeurs, les 
impacts visuels, le logement et l’acceptabilité sociale. 
3.2.1 Risques pour la santé 
En plus de constituer des enjeux environnementaux, certains contaminants associés aux exploitations non 
conventionnelles posent également des risques pour la santé (Savaria, 2014). En effet, les composés 
toxiques qui se retrouvent dans l’air ou dans l’eau sont susceptibles d’entraîner notamment des cancers, 
des problèmes pulmonaires, des allergies, des atteintes aux organes ou des problèmes neurologiques 
(Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014). 
Plus particulièrement, le fait d’être exposé à des polluants atmosphériques, tels que des oxydes d’azote 
et de l’ozone, durant une période prolongée ou au-delà de concentrations critiques, peut potentiellement 
entraîner des maladies, des problèmes respiratoires et cardiaques ou des décès prématurés (Institut 
national de santé publique du Québec (INSPQ), 2007). En outre, même si des mesures d’atténuation sont 
implantées afin de diminuer les émissions atmosphériques sous les seuils réglementaires, les effets 
cumulatifs des différents polluants pourraient être nuisibles pour la santé humaine (ENvironnement 
JEUnesse, 2014). 
Par ailleurs, le benzène, le toluène, l’éthylbenzène et le xylène (BTEX) sont des contaminants dont la 
présence est notée dans les eaux usées suivant les opérations de fracturation, tel que mentionné dans la 
sous-section 3.1.3. Or, le benzène cause plusieurs problèmes sanguins, notamment des leucémies et de 
l’anémie (McKenzie et autres, 2012). Il s’agit d’un cancérigène humain reconnu (États-Unis. EPA, 2003). 
Quant au xylène, il engendre l’irritation de la gorge, des yeux et du nez, ainsi que des dommages au 
système nerveux et une diminution des fonctions pulmonaires (McKenzie et autres, 2012). Du côté du 
toluène, son inhalation entraîne des effets neurologiques aigus, soit des étourdissements, des maux de 
tête, ainsi qu’une perturbation de la vue et de l’audition (États-Unis. EPA, 2005). Enfin, l’éthylbenzène 
a des effets toxiques sur certains organes s’il est ingéré oralement. Une exposition aigue par inhalation 
peut entraîner des troubles au niveau du développement (États-Unis. EPA, 1991). 
En outre, plusieurs contaminants associés à la fracturation, comme le benzène, le xylène et le 
diméthylformamide, constituent des perturbateurs endocriniens (Colborn et autres, 2012; Kassotis et 
autres, 2014; Picot, 2012). Les effets peuvent survenir même avec de petites doses de composés toxiques 
(Vandenberg et autres, 2012). 
En ce qui a trait au méthane, lequel se trouve naturellement dans le sous-sol, il n’est pas absorbé par 
l’organisme en cas de contact. Toutefois, tout comme l’éthane et le propane, il s’agit d’un asphyxiant 
qui se substitue à l’oxygène lorsqu’il se retrouve dans l’air. (Commission de la santé et de la sécurité au 
travail (CSST), 2010a; CSST, 2010b; CSST, 2010c) 
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De leur côté, le radium et le radon peuvent engendrer des radiolésions, étant donné leur rayonnement 
radioactif (Savaria, 2014). L’exposition à ces sources de rayonnement est susceptible d’engendrer la perte 
de certaines fonctions organiques ou un cancer (Canada. Santé Canada, 2009). 
Une étude a été réalisée au Colorado afin d’identifier les risques pour la santé d’une population exposée 
aux émissions atmosphériques résultant de l’exploitation d’un gisement non conventionnel. Il s’agissait 
de déterminer si les individus résidant à moins de 0,8 kilomètre d’un puits gazier sont plus susceptibles 
de développer un cancer ou une autre maladie que ceux vivant à une distance plus éloignée. Il a 
effectivement été conclu que les personnes demeurant à moins de 0,8 kilomètre d’un puits sont 
davantage à risque d’être atteints d’un cancer ou d’une autre maladie. Selon cette étude, les triméthyl 
benzènes, les xylènes et les hydrocarbures aliphatiques engendreraient diverses maladies alors que le 
benzène serait associé à certaines formes de cancer. (McKenzie et autres, 2012) 
3.2.2 Transport 
Le transport nécessaire pour cette industrie est susceptible d’entraîner une hausse de la congestion 
routière, des accidents et des dommages aux infrastructures routières. Tout d’abord, au Québec, le 
forage d’un seul puits horizontal requerrait environ 1 224 voyages de camions lourds, afin de transporter 
les matériaux, les équipements, le sable et les produits chimiques. Le nombre de voyages requis pourrait 
être plus important si l’eau potable nécessaire aux opérations n’est pas disponible à proximité ou si le 
traitement des eaux usées se fait à l’extérieur du site de forage. La majorité du transport par camions 
lourds doit avoir lieu au cours des deux mois suivant la construction d’un puits. Or, étant donné qu’une 
plateforme compte souvent plusieurs puits, le trafic d’une même région pourrait être augmenté durant 
plusieurs mois ou années. Une hausse de la congestion routière est donc à envisager pour une longue 
période étant donné le nombre de camions requis pour ces opérations. Cette augmentation de la 
circulation et des embouteillages pourrait notamment se traduire par une diminution de la valeur foncière 
allant de 3 à 7 % pour les maisons situées à proximité des sites de forage (Osborn et autres, 2011). 
Ensuite, l’augmentation du transport routier peut également se traduire par un plus grand risque 
d’accidents, lesquels sont susceptibles de générer des coûts médicaux et matériels, ainsi que des frais 
de police, d’administration et de justice. En effet, la présence d’un plus grand nombre de véhicules sur 
une route accroît la probabilité que des accidents surviennent (Santos et autres, 2010). En outre, des 
études associent une hausse des accidents routiers impliquant des décès, des blessures et des dommages 
à la présence des véhicules lourds requis pour l’exploitation du gaz de schiste (Groupe de recherche 
interdisciplinaire en développement durable, 2013). 
Enfin, l’augmentation du transport routier entraîne des dommages aux infrastructures routières (Santos 
et autres, 2010). Les principaux dommages ont lieu sur les routes régionales ou locales, à proximité des 
sites de forage, car ces voies n’ont pas été construites pour supporter la circulation d’un grand nombre 
de véhicules lourds (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c). Selon une estimation faite dans le sud de l’Ontario, 
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les coûts de réparation des infrastructures imputables au camionnage oscillent entre 0,004 et 0,46 $ par 
kilomètre de route, dépendamment du type de route (Hajek et autres, 1998) 
3.2.3 Bruit 
Le bruit constitue une autre nuisance liée à l’exploitation non conventionnelle des hydrocarbures et du 
gaz. Il peut résulter de la construction du site et des voies d’accès, du transport en cours de construction 
et d’exploitation ou encore des opérations de fracturation. Les bruits au-delà de 60 décibel pondéré A 
(dB(A)) causent du stress et de l’inconfort chez les résidents voisins, diminuent la qualité de leur sommeil 
et engendrent des difficultés de concentration. Lorsque les bruits dépassent 85 dB(A), ils sont générateurs 
de problèmes de santé, notamment de maladies cardiovasculaires, de changements hormonaux, de 
dépression et de problèmes auditifs (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014; Québec. 
MDDEFP. BCÉS, 2013c). 
En 2006, une entreprise spécialisée en acoustique a réalisé une étude relativement aux impacts sonores 
des forages dans une région du Texas. Le niveau de bruit moyen mesuré à une soixantaine de mètres des 
puits oscillait entre 71 et 79 dB(A) (Behrens And Associates, Inc., 2006).  
Au Québec, la note d’instructions 98-01 établit les niveaux sonores maximums des sources fixes. 
L’exigence la plus élevée se situe à 40 dB(A), pour une zone d’habitations unifamiliales, durant la nuit. 
D’un côté, selon le MRNF (aujourd’hui MERN), des activités de forage produisent un bruit équivalent à 
40 dB(A) à une distance de 1,5 kilomètre du site. Pourtant, le Règlement sur le pétrole, le gaz naturel 
et les réservoirs souterrains permet la construction d’un puits à une distance de 100 mètres d’une 
habitation. D’un autre côté, un niveau de bruit de 64 dB(A) est encore atteint à 90 mètres d’un site de 
forage. Des mesures d’atténuation seraient donc indispensables pour satisfaire les critères administratifs 
si les sites de forage sont aménagés près des zones résidentielles. (Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
3.2.4 Odeurs 
Par ailleurs, les odeurs sont aussi une nuisance associée aux activités d’exploitation non conventionnelle. 
En l’absence de mesures d’atténuation, les effluves atteignent plus de 5 kilomètres lors de la fracturation 
et 1 kilomètre lors du forage. Aussi, s’il y a des fuites fugitives, les odeurs peuvent atteindre 150 mètres 
du site de forage en cours d’exploitation. Malgré la présence de mesures d’atténuation, lorsqu’un même 
site compte plusieurs puits, des odeurs incommodantes parviennent à 150 mètres du site en cours de 
forage et 600 mètres en cours de fracturation. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014) 
3.2.5 Impacts visuels 
L’exploitation non conventionnelle a des impacts majeurs sur le paysage naturel et culturel, ainsi que sur 
l’aménagement du territoire. Plusieurs éléments de ces activités sont susceptibles de façonner 
considérablement le paysage : la construction de plateformes et de voies d’accès, l’entreposage de l’eau 
et des autres marchandises requises pour les opérations, la construction d’entrepôts pour la machinerie 
et les outils servant à l’entretien, ainsi que l’installation de gazoducs et d’oléoducs (Collectif scientifique 
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sur la question du gaz de schiste, 2014). D’autres impacts visuels importants sont engendrés par 
l’utilisation des torchères et l’éclairage des sites, lesquels sont en opération 24 heures sur 24. D’ailleurs, 
au cours des forages exploratoires et des premières activités de fracturation, la pollution visuelle est 
telle que les plateformes sont visibles dans un rayon de 800 mètres (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz 
de schiste, 2014).  
Bien que la réhabilitation du site soit prévue en fin d’exploitation, le territoire serait affecté en cours 
d’opération pour une période allant jusqu’à 1 500 jours. En outre, des impacts à long terme pourraient 
survenir, car la réhabilitation ne garantit pas assurément la remise en état du site exactement tel qu’il 
était initialement, notamment quant à la richesse de la faune et de la flore. Cet héritage commercial et 
l’altération du paysage impliquent aussi des conséquences potentiellement négatives pour le tourisme 
régional. (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014) 
3.2.6 Logement 
Ce type d’exploitation, souvent située dans des zones rurales ou éloignées, nécessite beaucoup de 
travailleurs, notamment de la main-d’œuvre spécialisée. Puisque l’offre locale ne suffit pas à combler 
l’entièreté des postes offerts, beaucoup de travailleurs gagnent la région. Or, cela a une incidence sur la 
demande locale de logements, puisqu’un effet de rareté se crée. De ce fait, le prix des habitations monte 
en flèche dans ces régions. Il s’en suit une incidence sur le coût de la vie de la communauté d’accueil, 
particulièrement sur les personnes déjà vulnérables sur le plan financier. La simple arrivée massive de 
travailleurs peut donc mener à des problèmes sociaux beaucoup plus complexes au sein de la 
communauté. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014) 
3.2.7 Acceptabilité sociale 
Étant donné les nouveaux enjeux qui émergent de l’exploitation non conventionnelle, l’acceptabilité 
sociale de cette filière n’est pas comparable à celle associée aux projets miniers, lesquels sont 
généralement plus aisément acceptés par la population. Au Québec, il est particulier de constater que la 
population était d’abord ouverte à l’exploitation du gaz de schiste, puis qu’elle s’y est progressivement 
opposée. Cela est dû à la présence simultanée de six facteurs, soit « [l]e rôle et les capacités de l’État, 
perçu trop en retrait ou proche des intérêts industriels », « [l]es processus décisionnels, insuffisants pour 
canaliser et porter les débats citoyens de manière satisfaisante », « [l]a présence de l’économie comme 
unique référent décisionnel », « [u]ne connaissance scientifique sujette à controverse », « [l]a 
méconnaissance et la non-prise en compte des dynamiques territoriales particulières » et 
« [l]’incertitude » (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014, p. 30). 
Au moment où de nombreux puits ont été forés dans le sol québécois, les populations ont d’abord été 
tenues dans l’ignorance. Peu d’informations leur étaient fournies. Puis, le cadre réglementaire a été 
considéré par les citoyens québécois comme insuffisant pour assurer la protection de l’environnement et 
de la santé humaine. Il en a nécessairement résulté une absence d’acceptabilité sociale de la filière du 
34 
 
gaz de schiste dans la province, notamment dans les BTSL. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 
2014) 
Malgré qu’une importante quantité de connaissances aient été acquises depuis par le biais de l’ÉES 
provinciale, la population considère que beaucoup de risques subsistent pour les travailleurs, les résidents 
voisins des activités et l’environnement. En outre, plusieurs remettent en cause la pertinence de 
l’exploitation non conventionnelle au Québec. Pour améliorer l’acceptabilité sociale, les recherches 
scientifiques doivent se poursuivre. Toutefois, il convient d’opter pour des mesures de prévention et de 
protection dans l’intervalle. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014) 
3.3 Enjeux économiques 
Cette section vise à présenter les enjeux environnementaux associés à l’exploitation non conventionnelle 
des hydrocarbures et gaz, lesquels concernent le marché international et le contexte québécois, les 
revenus de l’État, la rentabilité associée à la ressource, ainsi que les retombées économiques et la 
création d’emplois. 
3.3.1 Marché international et contexte québécois 
Depuis 2010, le marché de l’énergie et du gaz ont grandement évolué. La hausse de la demande en 
énergie est particulièrement marquée en Asie. Le secteur des énergies renouvelables progresse 
également. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014) 
L’exploitation du gaz de schiste a démarré il y a une dizaine d’années (Collectif scientifique sur la 
question du gaz de schiste, 2014). Pourtant, certains en notent déjà les désavantages. La production 
commerciale d’un puits est de courte durée et l’exploitation d’une formation géologique entière ne 
dépasse pas une décennie (Hugues, 2013). Par ailleurs, les rendements ne sont pas à la hauteur des 
attentes des entreprises, entraînant la mise à pied de travailleurs et une suspension des investissements 
(Osborne, 2014). Enfin, l’extraction de la ressource est particulièrement laborieuse dans certaines 
formations géologiques, alors que les impacts environnementaux sont de plus en plus importants (Collectif 
scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014). 
Parallèlement, des institutions internationales comme l’Organisation des Nations Unies, l’Agence 
internationale de l’Énergie et la Banque Mondiale, ainsi que des firmes comme Pricewaterhouse Coopers 
commandent une réduction des investissements dans les hydrocarbures. En effet, elles considèrent plus 
judicieux de se tourner vers les énergies renouvelables, afin d’accéder aux objectifs mondiaux de 
protection du climat. (Collectif scientifique sur la question du gaz de schiste, 2014; Équiterre, 2014) 
Au Québec, la part du gaz naturel correspondait à 13 % de son bilan énergétique en 2012 (Québec. Comité 
de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014). Cette proportion demeure sensiblement la même depuis les vingt 
dernières années. Le Québec n’est pas un acteur important au sein du marché nord-américain. En effet, 
sa consommation annuelle représente l’équivalent d’une seule journée de la production albertaine. En 
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outre, le faible coût de l’électricité au Québec ne permet pas de présupposer un changement de source 
énergétique privilégiée (Équiterre, 2014). 
3.3.2 Revenus de l’État 
En tant que propriétaire de la ressource, l’État fixe les modalités par lesquelles la rente associée à une 
ressource naturelle est calculée et répartie entre les acteurs. La rente nette correspond à la valeur nette 
de la ressource sur le marché à laquelle sont déduits les coûts d’exploration et d’exploitation, ainsi que 
les externalités qui ont été internalisées selon un niveau considéré socialement acceptable. 
L’internalisation dépend entre autres de la réglementation en vigueur et de l’état des connaissances. 
(Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014; Québec. MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
Cette rente peut être captée par différents instruments économiques, notamment un régime de 
redevances. Les instruments peuvent intervenir lors de l’exploration, du développement ou encore de 
l’exploitation de la ressource. (Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014) 
Le prélèvement de ressources non renouvelables, comme le pétrole et le gaz, fait diminuer les réserves 
disponibles, au détriment des générations à venir. Conséquemment, la rente doit assurer le maintien 
d’une certaine équité intergénérationnelle et le développement durable de la ressource. Ainsi, si l’État 
choisit d’implanter un régime de redevances, celui-ci doit prendre en compte les volets 
environnementaux, sociaux et économiques de l’industrie. D’une part, le régime doit permettre de 
compenser les externalités subies par certains acteurs. D’autre part, le régime doit répartir 
convenablement les bénéfices nets de l’exploitation entre les acteurs de la société et ceux de l’industrie. 
(Québec. Comité de l’ÉES sur le gaz de schiste, 2014) 
Au Québec, le plus récent régime de redevances sur les hydrocarbures mis en place en 2011 est moins 
favorable que le précédent pour l’industrie. Néanmoins, puisque le calcul varie selon les volumes de 
production et les prix du marché, l’ampleur des redevances perçues est incertaine. De ce fait, c’est la 
collectivité qui assume le risque plutôt que l’industrie. (Collectif scientifique sur la question du gaz de 
schiste, 2014) 
3.3.3 Rentabilité associée à la ressource 
L’exploitation simultanée d’importants volumes de pétrole ou de gaz serait une condition essentielle à 
la rentabilité d’un gisement non conventionnel. Par exemple, au Dakota du Nord, 9 000 puits sont 
actuellement en opération, sans que la rentabilité ne soit pourtant atteinte. En effet, pour y parvenir, il 
serait nécessaire d’exploiter de 30 000 à 40 000 puits. (Grondin, 2014) 
En ce qui concerne l’île d’Anticosti, au Québec, les coûts anticipés s’annoncent élevés et la logistique 
des opérations complexe. Les entreprises responsables visent à exploiter le pétrole affichant le potentiel 
de rentabilité le plus élevé, à savoir un corridor au centre de l’île. Selon les études menées jusqu’à 
présent par l’industrie, la matière organique au nord de l’île n’aurait pas encore suffisamment évolué, 
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alors que celle au sud serait enfouie trop profondément et se trouverait à un stade d’évolution trop 
avancé. (Tisseyre, 2014) 
De son côté, le docteur et ingénieur en géologie Marc Durand est davantage critique face à l’exploitation 
du pétrole de schiste sur l’île d’Anticosti. En effet, il considère les estimations de l’industrie trop 
optimistes lorsque cette dernière avance que le taux de récupération du gaz et du pétrole non 
conventionnel se situerait entre 2 et 5 %. Selon monsieur Durand, les données tirées de l’exploitation du 
gisement Bakken au Dakota permettraient plutôt de situer le taux de récupération à 2 % en moyenne 
(Durand, 2013a; Tisseyre, 2014). Contrairement aux dires de l’industrie, « la rentabilité [serait] donc loin 
d’être assurée » (Tisseyre, 2014). 
Bien que Pétrolia conteste ces chiffres, monsieur Durand avance que l’exploitation complète de l’île 
d’Anticosti nécessiterait entre 12 000 et 18 000 forages (Durand, 2013a; Tisseyre, 2014). La construction 
de chacun des puits fracturés coûterait entre 12 et 15 millions de dollars, ce qui implique des coûts totaux 
d’environ 100 milliards de dollars pour l’ensemble des installations nécessaires. En outre, l’exploitation 
du pétrole requiert notamment l’achat de brevets et le versement de redevances aux multinationales 
ayant mis sur pied les technologies de fracturation hydraulique. Des bénéfices seraient donc uniquement 
engrangés dans la mesure où il est possible d’aller chercher pour environ 120 milliards de dollars de 
pétrole de schiste (Durand, 2013a). 
Pourtant, tel que susmentionné, ce n’est que de 2 à 3 % du pétrole se trouvant sur l’île d’Anticosti qui 
est effectivement récupérable d’un point de vue technique et économique. Cela représenterait environ 
1 milliard de barils de pétrole. Considérant qu’un baril puisse être vendu à 100 $, cela engendrerait 
uniquement 100 milliards de dollars. Étant donné les coûts d’installation des infrastructures, l’accès au 
profit n’est donc pas automatique, sans compter les impacts écologiques qu’une telle exploitation 
pourrait engendrer. (Durand, 2013a) 
3.3.4 Retombées économiques et création d’emplois 
L’entreprise Pétrolia souligne que « [l]e développement de l’industrie pétrolière est générateur d’un 
grand nombre d’emplois », certains étant spécialisés alors que d’autres ne le sont pas (Pétrolia, 2013, 
p. 3). Ainsi, pour chaque foreuse en activité, il y aurait 16 emplois directs sur la foreuse, comme des 
foreurs, des ouvriers foreurs ou un responsable du forage. Il y aurait également 75 emplois directs, pour 
les autres services requis en lien avec le forage du puits, notamment du personnel administratif, de la 
construction, du transport, des services alimentaires, de la cimentation et pour effectuer des tests. Enfin, 
une foreuse entraînerait la création de 125 emplois indirects, dans des domaines comme le tourisme, la 
construction ou les loisirs. Cela totaliserait 216 emplois, permettant de toucher des salaires allant de 
45 000 $ à 125 000 $. (Pétrolia, 2013) 
Il convient de noter que les statistiques fournies par l’industrie font abstraction des autres emplois qui 
auraient pu être développés dans des domaines plus durables, de même que ceux auxquels on met fin au 
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niveau local par la création d’emplois dans le domaine pétrolier. Par exemple, un même investissement 
dans un secteur vert, comme les énergies renouvelables, le transport en commun ou l’efficacité 
énergétique, plutôt que dans le secteur pétrolier et gazier pourrait engendrer la création de 4 à 7 fois 
plus d’emplois (Canadian Center for Policy Alternatives (CCPA), 2010). Aussi, lorsque de possibles 
retombées sont envisagées sur les revenus des gouvernements, il ne faut pas oublier que l’exploitation 
des gisements non conventionnels entraîne des coûts supplémentaires en matière de réparation des 
routes, de soins de santé et de subventions fiscales. Cette industrie a aussi des incidences sur les domaines 
plus traditionnels comme l’agriculture et le tourisme. En outre, un déclin économique est inévitablement 
à prévoir une fois le boom gazier passé. La prise en compte de tous ces facteurs permet de nuancer 
largement les bénéfices à court ou long terme de cette industrie sur les communautés locales (Bamberger 
et Oswald, 2014). 
Par ailleurs, certaines études relatives aux retombées économiques ont été réalisées au Québec. Par 
contre, en fonction des hypothèses de base avancées dans ces études, les résultats diffèrent largement 
au niveau des recettes fiscales et de la création d’emplois envisageables (Québec. Comité de l’ÉES sur le 
gaz de schiste, 2014). Un constat semblable a été établi en ce qui a trait à l’exploitation du gisement 
Marcellus, dans le nord-est américain. En effet, une revue de la littérature a permis de constater que 
davantage d’études doivent être menées avant de pouvoir conclure définitivement aux bénéfices 




4 CRITIQUE DU RÈGLEMENT SUR LE PRÉLÈVEMENT DES EAUX ET LEUR PROTECTION 
Le présent chapitre vise à fournir une critique à l’égard du RPEP en ce qui a trait à son application limitée, 
aux compétences municipales qu’il restreint et à certaines de ses dispositions générales. La critique porte 
également sur différents éléments abordés par le RPEP, soit la caractérisation initiale, la fracturation, le 
suivi des eaux souterraines, le registre ainsi que les catégories de prélèvements d’eau et les aires de 
protection. 
4.1 Application du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
L’article premier du RPEP prévoit que ce règlement « vise particulièrement à assurer la protection des 
eaux prélevées à des fins de consommation humaine ou à des fins de transformation alimentaire. » De ce 
fait, il ne procure pas de protection aux puits d’eau potable utilisés pour l’alimentation du bétail. Cela 
est surprenant étant donné que les animaux ainsi que leurs produits, comme la viande ou le lait, servent 
éventuellement à l’alimentation humaine (Nature Québec, 2013). L’eau prélevée dans un but d’utilisation 
pour les cultures agricoles n’est pas non plus protégée par cette disposition du RPEP (Brullemans et 
autres, 2014). Selon Nature Québec, ce sont toutes les ressources en eau de surface et souterraine qui 
devraient être protégées par le RPEP plutôt qu’uniquement certains types de prélèvements (Nature 
Québec, 2013).  
4.2 Compétences municipales sur la protection de l’eau 
Cette section vise à présenter deux modulations des compétences municipales conséquemment à l’entrée 
en vigueur du RPEP, soit le retrait d’une portion de la compétence municipale en matière de protection 
de l’eau dans certains cas et la prévalence du règlement provincial sur le règlement municipal. 
4.2.1 Retrait de la compétence municipale 
Le paragraphe 11 de l’article 7 du RPEP, qui a trait aux documents devant accompagner la demande 
d’autorisation de prélèvement d’eau, exige d’obtenir « un certificat du greffier ou du secrétaire-trésorier 
de la municipalité locale ou de la municipalité régionale de comté concernée, selon le cas, attestant de 
la conformité du prélèvement avec la réglementation municipale applicable ». Toutefois, 
l’avant-dernier alinéa de ce même article indique que : 
« [l]e paragraphe 11 du premier alinéa ne s'applique pas à celui qui, en vertu de la Loi sur 
les mines (chapitre M-13.1), est autorisé à effectuer des travaux d'exploration, de 
recherche, de mise en valeur ou d'exploitation de substances minérales ou de réservoirs 
souterrains, sauf s'il s'agit de travaux d'extraction de sable, de gravier ou de pierre à 
construire sur les terres privées où, en vertu de l'article 5 de cette loi, le droit à ces 
substances minérales est abandonné au propriétaire du sol. » 
C’est donc dire que le RPEP restreint la compétence municipale eu égard aux prélèvements d’eau se 
trouvant sur son territoire, s’ils sont réalisés à des fins d’exploitation pétrolière ou gazière (Brullemans 
et autres, 2014). En effet, le pétrole et le gaz se qualifient à titre de substances minérales selon 
l’article premier de la Loi sur les mines. 
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4.2.2 Prévalence du règlement provincial sur le règlement municipal 
Par ailleurs, l’entrée en vigueur du RPEP a rendu inopérants les règlements municipaux pris jusqu’alors 
au sujet de la protection des sources d’eau, notamment par les municipalités de Saint-Bonaventure et 
Gaspé (Langelier, 2013). En effet, le cinquième alinéa de l’article 124 de la LQE prévoit que : 
« [L]es règlements [adoptés en vertu de la LQE], de même que les normes fixées en 
application du deuxième alinéa de l'article 31.5, prévalent sur tout règlement municipal 
portant sur le même objet, à moins que le règlement municipal ne soit approuvé par le 
ministre auquel cas ce dernier prévaut dans la mesure que détermine le ministre. Avis de 
cette approbation est publié sans délai à la Gazette officielle du Québec. Le présent alinéa 
s'applique malgré l'article 3 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-47.1). » 
Le RPEP, dont l’objet est la protection des sources d’eau, constitue un règlement adopté en vertu de la 
LQE. Il a donc préséance sur tout règlement municipal ayant le même objet. En outre, malgré des 
requêtes en ce sens, le ministre du MDDELCC n’a pas approuvé les règlements des différentes 
municipalités, qui commandent des normes plus sévères que le RPEP en matière de protection des sources 
d’eau (Langelier, 2015). 
4.3 Dispositions générales 
Cette section vise à présenter des critiques eu égard aux dispositions générales se trouvant au chapitre V 
du RPEP, soit la définition de certains termes et expressions, le caractère public des renseignements et 
des résultats d’analyse ainsi que la distance horizontale de 500 mètres prévue entre un forage et un 
prélèvement d’eau. 
4.3.1 Définition de certains termes et expressions 
D’une part, il convient de s’attarder à la définition donnée au terme « fracturation » à l’article 31 du 
RPEP, à savoir : 
« [une] opération qui consiste à créer des fractures dans une formation géologique en y 
injectant un fluide, sous pression, par l'entremise d'un puits, à l'exception de celle utilisant 
un volume de fluides inférieur à 50 000 litres » 
Tout d’abord, cette définition fixe un seuil en-dessous duquel il n’est pas nécessaire de respecter les 
exigences du RPEP (Brullemans et autres, 2014). Pourtant, l’injection de certains produits parfois utilisés 
pour la fracturation, et ce, même dans un volume moindre que 50 000 litres, serait suffisant pour affecter 
le caractère potable de la source d’eau (Brullemans et autres, 2013). Ensuite, aucune procédure n’est 
prévue quant à la contre-vérification du volume de fluide de fracturation injecté par des représentants 
d’un ministère. Enfin, la formulation de cette définition permet de croire que l’injection de fluides de 
fracturation lors d’opérations distinctes, chaque fois sous le seuil des 50 000 litres, ne serait pas soumise 




D’autre part, il convient également de s’attarder à la définition donnée à l’expression « sondage 
stratigraphique » à l’article 31 du RPEP : 
« opération visant à recueillir des données sur une formation géologique, à l'aide notamment 
d'échantillons et de leurs analyses ainsi que de relevés techniques, réalisée dans le cadre de 
travaux préliminaires d'investigation pour éventuellement localiser, concevoir et aménager 
un site de forage destiné à rechercher ou à exploiter du pétrole, du gaz naturel, de la 
saumure ou un réservoir souterrain et le ou les puits qui s'y retrouveront » 
Les Lignes directrices provisoires sur l’exploration gazière et pétrolière opèrent une distinction dans leur 
glossaire entre les expressions « forage » et « sondage stratigraphique », quand la définition du terme 
« forage » est donnée : 
« Action de forer un trou dans une formation géologique. Cette expression désigne aussi 
l’ensemble des techniques permettant de creuser un puits gazier ou pétrolier. Un sondage 
destiné exclusivement à la collecte d’échantillons, de carottes et autres données 
géologiques et géophysiques n’est pas considéré un « forage » au sens des présentes lignes 
directrices. » (Québec. MDDELCC, 2014c, p. 85)  
Selon le scientifique Marc Durand, l’expression « sondage stratigraphique » serait apparue suite aux 
contestations judiciaires entourant l’exploration pétrolière à Gaspé et sur l’île d’Anticosti. Il était alors 
revendiqué par plusieurs que des dispositions portant sur le forage auraient dû être respectées par les 
compagnies ayant réalisé certaines opérations. À toutes fins pratiques, un sondage stratigraphique est la 
même chose qu’un forage, à l’exception qu’il ne peut en découler directement l’exploitation de la 
ressource. Toutefois, s’il y a découverte de pétrole ou de gaz conséquemment au sondage, une demande 
peut être faite pour obtenir un permis d’exploitation. (Durand, 2014) 
Dans le cas particulier de l’île d’Anticosti, les sondages stratigraphiques réalisés en 2014 consistent en la 
même opération que les forages exploratoires réalisés de 1974 à 2006, à l’exception d’un changement de 
vocabulaire. Pourtant, le fait de considérer les travaux de l’été 2014 comme des sondages plutôt que des 
forages a permis de passer outre les exigences en matière d’études préliminaires, de consultation 
publique et d’obtention préalable de permis. Au surplus, le MERN a publié le 9 juin 2014 un arrêté 
ministériel confirmant la distinction des obligations relatives aux sondages stratigraphiques dans le cas 
précis de l’île d’Anticosti (Durand, 2014). La différenciation des deux expressions est préoccupante 
puisque les sondages, au même titre que les forages, engendrent la création de voies de passage 
préférentielles pour le méthane ou d’autres contaminants vers les aquifères d’eau potable (Brullemans 
et autres, 2014). 
Par ailleurs, il aurait été pertinent de distinguer, à l’article 31 du RPEP ou ailleurs dans le texte 
réglementaire, les forages conventionnels des forages non conventionnels. Alors qu’il est relativement 
aisé d’extraire les gisements dans la première de ces deux éventualités, cela se complique pour les 
gisements non conventionnels. En effet, le gaz ou le pétrole est piégé, ce qui requiert l’utilisation de 
techniques comme la fracturation ou les longs forages horizontaux. Pourtant, le RPEP n’opère aucune 
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distinction entre les gisements conventionnels et non conventionnels, alors que les opérations et les 
risques diffèrent largement. (Marier, 2014b) 
4.3.2 Caractère public des renseignements et des résultats d’analyse 
Le dernier alinéa de l’article 31 du RPEP confère un caractère public aux « renseignements consignés 
dans un avis, une étude, un programme ou un rapport exigé [et aux] résultats d'analyse transmis au 
ministre [du MDDELCC] en vertu du [chapitre V] ». La Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels tempère toutefois l’accès direct à ces 
documents par quiconque désire les consulter (Brullemans et autres, 2014). En effet, l’article 168 de 
cette loi prévoit que : 
« Les dispositions de la présente loi prévalent sur celles d'une loi générale ou spéciale 
postérieure qui leur seraient contraires, à moins que cette dernière loi n'énonce 
expressément s'appliquer malgré la présente loi. » 
Or, il n’est pas expressément prévu à la LQE ou au RPEP qu’ils s’appliquent malgré cette loi. Cela ouvre 
donc la porte à deux motifs d’objection à la divulgation de renseignements ou de documents par les 
entreprises gazières et pétrolières prévus à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels : 
« 23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de 
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement. 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque 
sa divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la 
conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable 
à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans 
son consentement. » 
Tout de même, certaines dispositions de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels accordent la divulgation de nombreux documents et 
renseignements. Par contre, dans l’éventualité d’un refus d’accès à l’information, il faut formuler une 
demande à la Commission d’accès à l’information. Or, environ deux années sont nécessaires pour être 
entendu devant cette Commission (Brullemans et autres, 2014). 
4.3.3 Distance horizontale de 500 mètres 
L’article 32 du RPEP fixe la distance horizontale à respecter entre les activités gazières ou pétrolières et 
les sites de prélèvements d’eau : 
« Il est interdit d'aménager un site de forage ou de réaliser un sondage stratigraphique (…) 
à moins de 500 m d'un site de prélèvement d'eau effectué à des fins de consommation 
humaine ou de transformation alimentaire. 
La distance de 500 mètres prévue au premier alinéa concernant l'aménagement d'un site de 
forage peut être augmentée à la distance fixée dans l'étude hydrogéologique prévue à 
l'article 38 lorsque cette étude démontre que la distance de 500 m ne permet pas de 
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minimiser les risques de contamination des eaux des sites de prélèvement d'eau effectué à 
des fins de consommation humaine ou de transformation alimentaire situés sur le territoire 
couvert par l'étude. » 
Cette distance de 500 mètres est calculée à partir de la tête du puits, alors qu’il serait nécessaire que le 
calcul soit fait à partir de l’extrémité du forage horizontal, sans quoi cela ne peut constituer une véritable 
protection. En outre, bien que cette distance soit préférable à celle qui était prévue par le projet de 
règlement de 2013, soit 300 mètres, cela n’est pas suffisant pour assurer la protection de la santé 
humaine (Brullemans et autres, 2013). En effet, les études menées dans le nord-est de la Pennsylvanie, 
et dont il est fait mention à la sous-section 3.1.4, tendent à démontrer qu’une distance horizontale de 
500 mètres n’est pas sécuritaire. Selon les résultats d’analyse, les aquifères d’eau potable se trouvant à 
moins d’un kilomètre des puits sont davantage contaminés par du méthane, de l’éthane, du butane et du 
propane que ceux qui sont à une distance plus importante (Gasland Part II, 2013; Jackson et autres, 2013; 
Osborne et autres, 2011). 
Le règlement rédigé en 2011 pour la municipalité de Saint-Bonaventure par des scientifiques et des 
juristes, notamment monsieur Richard E. Langelier et Céline Marier, propose des distances jugées 
davantage sécuritaires pour permettre la protection des aquifères d’eau potable en cas d’opérations de 
fracturation. Ainsi, les sites de forage et les sondages stratigraphiques devraient être à une distance 
minimale de deux kilomètres par rapport aux puits alimentant 20 personnes ou moins et de six kilomètres 
par rapport aux puits municipaux ou aux puits alimentant plus de 20 personnes. Aussi, ces activités 
devraient minimalement se situer à dix kilomètres de tout captage des eaux de surface, dans un cours 
d’eau. (Brullemans et autres, 2013) 
4.4 Caractérisation initiale 
Avant tout forage, une caractérisation initiale doit être réalisée par le responsable du site « selon la plus 
exigeante des superficies, [soit] un territoire d'un rayon minimal de 2 km en dehors des limites du site de 
forage ou un territoire correspondant à la longueur horizontale du puits envisagé » (art. 37 al. 2 du RPEP). 
Cette caractérisation comprend une étude hydrogéologique ainsi qu’une analyse d’échantillons d’eau 
prélevés à des puits d’observation et aux sites de prélèvements d’eau potable (art. 37 al. 3 du RPEP).  
L’étendue sur laquelle il faut mener la caractérisation pose problème lorsque le rayon de caractérisation 
correspond au forage horizontal (Marier, 2014b). Cela peut se produire dès que le forage horizontal 
atteint une longueur de deux kilomètres. Dans un pareil cas, aucune caractérisation ne sera réalisée 
au-delà du rayon établi par le forage, les analyses se limitant au « territoire correspondant à la longueur 
horizontale du puits envisagée » (art. 37 al. 2 du RPEP). Pourtant, il pourrait être pertinent d’analyser 
une certaine étendue à l’extérieur du rayon, car les effets du forage horizontal et de la fracturation ne 
s’arrêtent pas drastiquement à l’extrémité du forage (Marier, 2014b).  
D’ailleurs, tel que mentionné dans la sous-section 4.3.3, des études scientifiques ont démontré que les 
prélèvements d’eau sont contaminés au-delà des sites d’exploration ou d’exploitation (Gasland Part II, 
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2013; Jackson et autres, 2013; Osborne et autres, 2011). Or, l’absence de caractérisation initiale sur 
cette partie du territoire rend davantage ardue la preuve du lien de causalité entre l’aquifère d’eau 
potable contaminé et le puits pétrolier ou gazier, le cas échéant. Le Collectif scientifique sur la question 
du gaz de schiste au Québec avait d’ailleurs recommandé au gouvernement d’étendre la caractérisation 
sur une distance minimale de deux kilomètres au-delà de la zone fracturée (Brullemans et autres, 2014). 
Par ailleurs, les renseignements requis dans le cadre de l’étude hydrogéologique sont énumérés à 
l’article 38 du RPEP. Certains sont recueillis selon la méthode DRASTIC, soit une récolte de mesures sur 
le terrain en fonction de sept paramètres (Marier, 2014b). Cela permet d’évaluer dans quelle mesure les 
eaux souterraines d’un territoire sont vulnérables à la contamination (art. 38 al. 1 (6) du RPEP). Toutefois, 
il convient de noter que la méthode proposée est uniquement utile pour évaluer la vulnérabilité aux 
contaminants qui s’infiltrent à partir de la surface. Cette méthode, qui est pourtant reconnue par le 
MDDELCC, n’est pas du tout appropriée pour l’exploration et l’exploitation non conventionnelle de 
gisements pétroliers ou gaziers. En effet, la contamination dans de pareils cas est susceptible de survenir 
loin en profondeur, étant donné les distances parcourues par les forages (Marier, 2014b). La géologie 
souterraine profonde n’est ainsi pas adéquatement étudiée, ce qui empêche l’identification des dangers 
pour les aquifères d’eau potable advenant des forages et de la fracturation (Brullemans et autres, 2014). 
Le RPEP commande également l’aménagement d’un ou de plusieurs puits d’observation afin d’y prélever 
des échantillons d’eau représentatifs de sa qualité (art. 39 du RPEP). Le deuxième alinéa de l’article 39 
du RPEP prévoit ces seules conditions eu égard à l’aménagement du ou des puits : 
« 1° si un seul puit est aménagé, celui-ci doit être à niveaux multiples et doit être localisé 
à moins de 30 m du site de forage envisagé, en aval hydraulique; 
2° si plusieurs puits sont aménagés, ceux-ci doivent minimalement être au nombre de 3 et 
ils doivent être localisés: 
a) à moins de 30 m des limites du site de forage envisagé; 
b) en amont hydraulique du site de forage pour l'un d'entre eux et en aval hydraulique pour 
les autres. » 
Aucun critère n’est prévu au RPEP pour déterminer s’il est préférable qu’un ou plusieurs puits 
d’observation soient aménagés. Pourtant, la mise en place d’un seul puits est insuffisante selon des 
hydrogéologues. Il n’est pas non plus indiqué au RPEP la manière par laquelle le responsable du site de 
forage peut être certain que les échantillons d’eau prélevés sont effectivement représentatifs. 
(Brullemans et autres, 2014) 
4.5 Fracturation 
Cette section vise à traiter de la fracturation, plus précisément de la distance verticale de 400 mètres à 




4.5.1 Distance verticale de 400 mètres 
L’article 40 du RPEP est celui qui fixe la distance verticale au-delà de laquelle la fracturation est autorisée 
et détermine ce qui constitue la base de l’aquifère : 
« Une opération de fracturation dans un puits destiné à l'exploration ou à l'exploitation du 
pétrole ou du gaz naturel est interdite à moins de 400 m sous la base d'un aquifère. 
Pour l'application du présent article, la base d'un aquifère est fixée à 200 m sous la surface 
du sol, à moins que l'étude hydrogéologique prévue à l'article 38 démontre que la base de 
l'aquifère le plus profond présentant une teneur en solides totaux dissous inférieure à 4 000 
mg/l est située à une profondeur différente. » 
La distance de 400 mètres sous la base de l’aquifère a fait l’objet de nombreuses critiques. D’une part, 
Nature Québec considère que : 
« [la distance] semble bien peu profonde et n’assure en rien une protection réelle de 
l’aquifère, notamment les risques de migration de produits utilisés dans la fracturation et 
le gaz par des failles naturelles ou créées par la fracturation » (Nature Québec, 2013, p. 8) 
D’autre part, la biologiste Céline Marier, membre du Collectif scientifique sur la question du gaz de 
schiste au Québec, questionne la pertinence de cette distance. En effet, elle considère impossible de 
prévoir avec précision l’étendue des fractures avant leur réalisation. Leur propagation ne peut être 
constatée et évaluée qu’après coup (Marier, 2014b). 
De son côté, la commission d’enquête du BAPE a noté les faits suivants au sujet de la zone de 400 mètres : 
« Bien que cette occurrence soit peu fréquente, il arrive, dans des shales aux propriétés 
similaires à celles observées dans le shale d’Utica, que les fractures soient plus longues que 
cette distance [de 400 mètres], allant jusqu’à près de 600 [mètres]. Elles pourraient donc 
atteindre les aquifères utilisés à des fins d’alimentation en eau potable. » (Québec. BAPE, 
2014, p. 408) 
D’ailleurs, l’industrie et le milieu de la recherche retiennent plutôt une distance de 1000 mètres 
en-dessous de la base des aquifères (Brullemans et autres, 2014; Nature Québec, 2013).  
En outre, le RPEP permet la fracturation dans les 400 mètres prévus à son article 40. Cela veut donc dire 
que cette distance n’est pas une marge de sécurité, puisqu’il est possible que la fracturation du forage 
horizontal génère d’importantes failles verticales (Brullemans et autres, 2014). En effet, c’est l’extension 
horizontale qui doit être à une distance de 400 mètres de la base de l’aquifère, pour un total de 
600 mètres dans le sous-sol généralement.  
La commission d’enquête du BAPE en arrive d’ailleurs à la conclusion que le MDDELCC devrait hausser la 
distance entre la base de l’aquifère et la fracturation. Cela viserait à créer une zone tampon entre les 




4.5.2 Fluide de fracturation 
L’article 42 du RPEP prévoit que le fluide de fracturation « ne peut contenir (…) une substance déterminée 
persistante ou bioaccumulable ». Les Lignes directrices provisoires sur l’exploration gazière et pétrolière 
indiquent que la composition du fluide qu’il est prévu d’injecter doit être détaillée selon le formulaire 
fourni comme tableau 5 à son annexe II, qui s’intitule « Liste des intrants ». Les produits effectivement 
utilisés, de même que leur quantité et leur volume total doivent être précisés dans les rapports de suivi 
requis en vertu de l’annexe III des lignes directrices. (Québec. MDDELCC, 2014c, p. 21, 22 et 66). 
Parallèlement à ces exigences, selon la Commission d’enquête du BAPE, un additif devrait être interdit 
par le MDDELCC si ses effets environnementaux sont inconnus, de même que ceux au niveau de la 
persistance, de la bioaccumulation et de la toxicité. Cela est conforme au principe de prévention de la 
LDD (Québec. BAPE, 2014).  
4.5.3 Programme de fracturation 
Un programme de fracturation doit être préparé par un professionnel, à la demande du responsable du 
puits, et contenir différents éléments énumérés au premier alinéa de l’article 43 du RPEP. Le programme 
doit notamment indiquer « la composition, la structure et le comportement géomécanique des formations 
géologiques encaissantes » (art. 43 al. 1 (5) du RPEP) ainsi qu’« une évaluation de la propagation des 
fractures, en 3 dimensions, et la description de la méthode utilisée pour réaliser cette évaluation » 
(art. 43 al. 1 (6) du RPEP). Pourtant, il est impossible pour un professionnel de véritablement anticiper 
le comportement des formations géologiques encaissantes ou la propagation des fractures. Il s’agirait de 
pures spéculations (Brullemans et autres, 2013; Langelier, 2013). 
En outre, le programme doit également prévoir un suivi microsismique, visant à mesurer jusqu’où 
s’étendent les fractures : 
« 8°une description du suivi qui sera effectué pour la mise en œuvre du programme et la 
vérification des paramètres prévus au paragraphe 7, ainsi que la nature des données qui 
seront recueillies dans le cadre d'un tel suivi, notamment le volume de fluides injectés et 
ses variations de pression. » (art. 43 al. 1 (8) du RPEP) 
« La description du suivi prévue au paragraphe 8 du premier alinéa doit comprendre la 
réalisation d'un suivi microsismique ou, lorsque de tels suivis ont déjà été réalisés au sein 
de la même formation géologique lors d'une opération de fracturation dans des puits 
similaires, une analyse des données recueillies dans le cadre de ces suivis. » (art. 43 al. 2 
du RPEP) 
Par contre, il est indiqué que la réalisation du suivi microsismique n’est pas nécessaire si un tel suivi a 
déjà été complété dans la même formation géologique. Au Québec, puisque l’île d’Anticosti et le shale 
d’Utica constituent respectivement chacun une formation géologique, le suivi ne devrait être réalisé 
qu’une seule fois au sein de chacune de ces formations pour répondre convenablement aux exigences du 
RPEP. C’est donc dire que le règlement ne prévoit pas un véritable suivi de l’étendue des fractures pour 
chacune des opérations de fracturation. (Durand, 2014) 
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4.6 Suivi des eaux souterraines 
Cette section vise à aborder l’intensité du suivi des eaux souterraines et le fardeau de preuve requis ainsi 
que le caractère limité de la responsabilité à une période de dix ans suivant la fermeture définitive du 
site. 
4.6.1 Intensité du suivi et fardeau de preuve 
Tout d’abord, les éléments qui doivent être analysés dans le cadre du suivi des eaux souterraines ne sont 
pas les mêmes que ceux devant l’être pour la caractérisation initiale. Les substances et les paramètres 
sont listés à l’annexe II du RPEP, pour la caractérisation initiale, et à l’annexe III du RPEP, pour le suivi. 
(Brullemans et autres, 2014) 
Ce ne sont donc pas tous les contaminants qui peuvent être détectés par le biais du suivi. Ainsi, une 
entreprise pourrait ne pas être tenue responsable si la substance à l’origine de la contamination qu’elle 
a générée n’est pas analysée dans le cadre du suivi. Ceci est contraire au principe du pollueur payeur 
prévu à la LDD, car le coût réel de l’exploitation est alors externalisé vers la société québécoise. 
(Brullemans et autres, 2014) 
Par ailleurs, la commission d’enquête du BAPE a noté que l’exigence d’effectuer une caractérisation 
initiale des eaux souterraines et un suivi de celles-ci dégagerait le responsable du site de forage de son 
fardeau de la preuve si une contamination découlait de l’exploitation gazière ou pétrolière (Québec. 
BAPE, 2014). Du côté de l’État du Maryland, aux États-Unis, le fardeau de la preuve a plutôt été renversé 
à l’égard de la contamination des aquifères d’eau potable par des opérations de fracturation (Sauvé, 
2012). 
4.6.2 Responsabilité limitée à dix ans 
Le second alinéa de l’article 47 du RPEP prévoit que le suivi des eaux souterraines « doit […] être effectué 
durant la période de fermeture temporaire du site et durant les 10 années suivant sa fermeture 
définitive ». Les exigences pour le responsable du site de forage cessent donc subséquemment à cette 
période (Québec. BAPE, 2014). Or, rien ne permet d’assurer que le coffrage saura résister au passage du 
temps, ce qui pourrait entraîner des fuites causées par un endommagement graduel (Nature Québec, 
2013). Au surplus, selon la commission d’enquête du BAPE, « les pratiques actuelles ne permettent [même 
pas] d’assurer l’intégrité des puits à court et à long termes » (Québec. BAPE, 2014, p. 410). En outre, la 
migration des contaminants peut survenir longtemps après les dix années suivant la fermeture définitive 
du puits (Brullemans et autres, 2014).  
L’abandon du suivi des puits, tel que cela est actuellement prévu par le RPEP, entraîne nécessairement 
un transfert de la responsabilité vers la société québécoise (Nature Québec, 2013). Pourtant, une 
responsabilité à durée déterminée est difficilement conciliable avec une contamination potentielle sur 
une période indéterminée (Langelier, 2014a). La commission d’enquête du BAPE considère d’ailleurs que 
des dispositions législatives devraient être mises en place en ce qui concerne une contamination 
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survenant au-delà de ces dix années (Québec. BAPE, 2014). Un trou législatif existe également à l’égard 
des entreprises qui font faillite, sont liquidées ou cessent simplement d’exister, puis échappent par le 
fait même à leur obligation de suivi (Langelier, 2013). 
Les Lignes directrices provisoires sur l’exploration gazière et pétrolière témoignent d’une possibilité de 
prolongation du suivi au-delà des dix ans suivant la fermeture définitive du site, selon certaines 
conditions : 
« Advenant la découverte d’une problématique de migration verticale de fluides (gaz, 
pétrole, saumures) induite par le puits fermé, il se peut que le suivi doive se prolonger au-
delà de cette période, à la demande du MDDELCC. » (Québec. MDDELCC, 2014c, p. 33) 
La prolongation du suivi ne couvre donc pas la migration horizontale ni la migration de divers 
contaminants ou substances. Il s’agit de la seule possibilité d’extension du délai mentionnée dans les 
documents administratifs du MDDELCC. 
4.7 Registre 
Le deuxième alinéa de l’article 49 prévoit que « le registre [dans lequel sont consignés différents 
rapports, résultats et avis] est conservé pendant une période de 10 ans après la fermeture définitive du 
site ». Puisqu’il s’agit du même délai que celui concernant le suivi des eaux souterraines dont il est 
question à la sous-section 4.6.2, les mêmes critiques peuvent être formulées. En effet, ce laps de temps 
n’est pas suffisant, notamment pour prouver la responsabilité d’une entreprise si une contamination 
survient après ces dix années ou au cours de celles-ci. (Brullemans et autres, 2014) 
4.8 Catégories de prélèvements d’eau et aires de protection 
Parallèlement à la distance de 500 mètres imposée par l’article 32 du RPEP, deux autres dispositions 
déterminent des distances horizontales à respecter entre les sites de forage et les prélèvements d’eau, 
selon certaines conditions. D’une part, l’exploration ou l’exploitation pétrolière ou gazière ne sont pas 
permises « dans l’aire de protection éloignée d’un prélèvement d’eau souterraine de catégorie 1 ou 2 » 
(art. 66 du RPEP). D’autre part, ces activités ne sont pas non plus autorisées « dans l'aire de protection 
intermédiaire d'un prélèvement d'eau de surface de catégorie 1 ou 2 » (art. 73 du RPEP). Les catégories 
sont modulées en fonction du nombre de personnes pour lesquelles un prélèvement d’eau est effectué. 
En outre, le type de prélèvement, soit souterrain ou de surface, fait varier l’étendue des zones de 
protection (Brullemans et autres, 2014). 
De telles interdictions ne protègent pas la catégorie 3, qui comprend notamment les prélèvements d’eau 
potable « alimentant 20 personnes et moins » (article 51 du RPEP). Or, ces prélèvements correspondent 
aux puits résidentiels de nombreuses municipalités rurales, lesquels sont uniquement protégés par la 
distance de 500 mètres susmentionnée. Pourtant, le règlement de Saint-Bonaventure, dont il a été 
question à la sous-section 4.3.3, estimait nécessaire qu’il y ait une distance minimale de deux kilomètres 
entre les opérations pétrolières ou gazières et les puits d’eau potable (Nature Québec, 2013). Il est 
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particulier de constater que des villes se retrouvent protégées par ce règlement, leur prélèvement étant 
classé comme de catégorie 1, alors que plusieurs municipalités rurales deviennent vulnérables, de par 
leur classement comme catégorie 3. C’est pourtant dans ces petites municipalités que l’exploration ou 




Le présent chapitre vise à fournir des recommandations eu égard au RPEP et à l’exploitation des gisements 
non conventionnels de manière plus générale. En effet, puisque le RPEP est un outil réglementaire parmi 
d’autres lois et règlements québécois, certaines des recommandations commandent des changements 
allant au-delà de simples modifications au niveau du RPEP. 
5.1 Adoption d’un moratoire 
Tout d’abord, la situation actuelle des connaissances et des technologies disponibles commande la mise 
en place d’un moratoire à l’endroit de toute exploitation non conventionnelle des hydrocarbures et du 
gaz au sein du territoire québécois. Cela vaut également pour la mise en place de projets pilotes dont 
l’initiative émane du secteur privé et n’est pas encadrée par un tiers indépendant. 
En effet, les risques sont trop importants comparativement aux bénéfices qu’il pourrait en découler pour 
la société québécoise. En outre, une évaluation indépendante complète doit impérativement être menée, 
visant à démontrer que les bénéfices dépassent les risques, pour être en mesure d’autoriser le 
développement de cette filière (Nature Québec, 2013). 
5.2 Intégration des principes de la Loi sur le développement durable 
Advenant que le gouvernement persiste à vouloir autoriser les projets impliquant une exploitation non 
conventionnelle des hydrocarbures et des gaz, il est impératif que les principes prévus à l’article 6 de la 
LDD soient incorporés au développement de cette industrie. Ces principes comprennent notamment la 
préservation de la santé et de la qualité de vie des personnes, l’équité intergénérationnelle et la 
solidarité sociale, la protection de l’environnement, l’efficacité économique, la participation citoyenne, 
la subsidiarité, la prévention et la protection, ainsi que le principe du pollueur payeur. Le respect de ces 
principes permet d’assurer le développement durable d’une ressource. 
Par exemple, le principe de précaution commande la mise en place de distances séparatrices et la 
réalisation de tests d’intégrité des structures. Des outils réglementaires doivent également assurer la 
participation citoyenne, de même que l’accès aux informations en lien avec l’industrie. Enfin, le principe 
de subsidiarité commande que ce soit l’autorité la plus appropriée et la plus près des citoyens qui adopte 
les lois et les règlements concernant l’exploitation non conventionnelle, soit les municipalités. (Québec. 
MDDEFP. BCÉS, 2013c) 
5.3 Instauration d’une loi-cadre sur les hydrocarbures 
Par ailleurs, il est recommandé que soit adoptée une loi spécifiquement consacrée aux hydrocarbures. 
En effet, il convient de noter que les lois et règlements actuels en matière d’exploration et d’exploitation 
non conventionnelle sont largement insuffisants pour assurer une protection adéquate de 
l’environnement et permettre une application des principes de la LDD. 
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Le cadre légal et réglementaire actuel n’est pas approprié pour cette industrie puisque plusieurs des 
éventualités qui y sont associées n’existaient pas au moment de l’adoption des outils législatifs, 
notamment la fracturation. Le Québec gagnerait donc à se doter d’une loi-cadre couvrant l’ensemble des 
modalités des activités d’exploration et d’exploitation, lesquelles sont requises pour accéder aux 
gisements pétroliers ou gaziers non conventionnels. Une version améliorée du RPEP pourrait également 
être adoptée en vertu de cette loi-cadre. Il est essentiel que les spécificités des hydrocarbures soient 
prises en compte et que ces ressources soient régies de manière distincte par rapport aux autres 
ressources minérales davantage traditionnelles. 
5.4 Modifications du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
Toujours dans la mesure où le gouvernement va de l’avant dans l’exploration et l’exploitation des 
gisements non conventionnels, il est recommandé que les modifications suivantes soient faites à l’égard 
du RPEP, conséquemment à l’analyse critique qui a été faite au chapitre 4 : 
- Concernant l’article premier du RPEP, étendre la portée du RPEP également aux puits d’eau 
potable utilisés pour l’alimentation du bétail et les cultures agricoles; 
- Concernant le paragraphe 11 de l’article 7 du RPEP, rétablir la nécessité d’obtenir un certificat 
attestant de la conformité du prélèvement à la réglementation municipale applicable dans le 
cadre d’un prélèvement d’eau réalisé à des fins d’exploitation pétrolière ou gazière afin de 
redonner l’entièreté de sa compétence à la municipalité; 
- Concernant la définition du terme « fracturation » à l’article 31 du RPEP, diminuer le seuil 
d’applicabilité des exigences réglementaires, actuellement fixé à un volume de 50 000 litres, afin 
de répondre au principe de précaution;  
- Concernant la définition de l’expression « sondage stratigraphique » à l’article 31 du RPEP, lui 
donner la définition correspondant à ce qui constitue son sens véritable, soit un synonyme 
presque parfait de l’expression forage, afin que les exigences réglementaires applicables au 
forage actuellement éludées redeviennent applicables au sondage stratigraphique; 
- Apporter une distinction entre les forages conventionnels et les forages non conventionnels dans 
le texte du RPEP; 
- Prévoir spécifiquement au RPEP que ses dispositions s’appliquent malgré la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels; 
- Prévoir que la distance horizontale à respecter doit être mesurée à partir de l’extrémité du forage 
horizontal plutôt qu’à partir de la tête du puits afin de créer une véritable zone de protection; 
- Concernant l’article 32 du RPEP, fixer la distance horizontale à respecter entre les sites de forage 
ou les sondages stratigraphiques et les puits alimentant 20 personnes ou moins à un minimum de 
deux kilomètres plutôt que 500 mètres pour assurer la protection de la santé humaine; 
- Concernant l’article 32 du RPEP, fixer la distance horizontale à respecter entre les sites de forage 
ou les sondages stratigraphiques et les puits municipaux ou les puits alimentant plus de 
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20 personnes à un minimum de six kilomètres plutôt que 500 mètres pour assurer la protection 
de la santé humaine; 
- Concernant l’article 32 du RPEP, fixer la distance horizontale à respecter entre les sites de forage 
ou les sondages stratigraphiques et tout captage d’eaux de surface, dans un cours d’eau, à un 
minimum de dix kilomètres plutôt que 500 mètres pour assurer la protection de la santé humaine; 
- Concernant l’article 37 du RPEP, étendre le rayon minimal de caractérisation initiale lorsque le 
rayon de caractérisation requis par règlement correspond au forage horizontal, soit une longueur 
de deux kilomètres ou plus, car les effets du forage horizontal et de la fracturation ne s’arrêtent 
pas drastiquement à l’extrémité du forage; 
- Concernant l’article 38 du RPEP, utiliser une autre méthode que la méthode DRASTIC, qui n’est 
pas appropriée pour l’exploration et l’exploitation non conventionnelle de gisements pétroliers 
ou gaziers, dont la contamination est susceptible de survenir en profondeur; 
- Concernant l’article 39 du RPEP, établir des critères eu égard à la mise en place des puits 
d’observation et la représentativité des échantillons qui y sont pris; 
- Concernant la distance de 400 mètres sous la base de l’aquifère prévue à l’article 40 du RPEP, 
hausser la distance entre la base de l’aquifère et la fracturation afin de créer une zone tampon 
entre les deux, soit une étendue de roc non perturbé par l’exploitation gazière ou pétrolière; 
- Concernant l’article 42 du RPEP, augmenter les exigences par rapport au fluide de fracturation, 
en ce qu’il devrait être interdit par le MDDELCC si ses effets environnementaux sont inconnus, 
de même que ses effets au niveau de la persistance, de la bioaccumulation et de la toxicité, 
conformément au principe de prévention de la LDD; 
- Concernant l’exemption de suivi microsismique prévue à l’article 43 du RPEP, rétablir l’exigence 
de réaliser un tel suivi même si l’un a déjà été complété dans la même formation géologique afin 
d’assurer un suivi plus serré de l’étendue des fractures pour chacune des opérations de 
fracturation; 
- Concernant le suivi des eaux souterraines en vertu de l’article 47 du RPEP, lister et définir les 
éléments devant être analysés dans le cadre de ce suivi comme étant les même que ceux devant 
l’être pour la caractérisation initiale, afin d’être en mesure de pouvoir détecter tous les 
contaminants par le biais du suivi, conformément au principe du pollueur payeur de la LDD; 
- Renverser le fardeau de la preuve à l’égard de la contamination des aquifères d’eau potable par 
des opérations de fracturation, comme cela s’est fait au Maryland, aux États-Unis, afin que le 
fardeau de prouver que la contamination n’est pas le résultat de ces opérations repose sur 
l’entreprise pétrolière ou gazière plutôt que sur le citoyen touché par la contamination; 
- Concernant le second alinéa de l’article 47 du RPEP, maintenir les exigences pour le responsable 
du site de forage au-delà des dix années suivant la fermeture définitive du site, afin de ne pas 
entraîner un transfert de la responsabilité vers la société québécoise, à moins que l’entreprise 
ne fournisse une garantie équivalente; 
52 
 
- Mettre en place une disposition réglementaire, comprenant notamment une garantie financière, 
visant à couvrir la responsabilité éventuelle de suivi d’une entreprise faisant faillite, étant 
liquidée ou cessant d’exister en cours d’opération ou subséquemment; 
- Concernant l’article 49 du RPEP, conserver le registre auprès d’une autorité compétente après la 
fermeture définitive du site, puisque l’actuel délai est trop court, notamment pour prouver la 
responsabilité d’une entreprise si une contamination survient après ces dix années ou au cours 
de celles-ci; 
- Concernant les articles 66 et 73 du RPEP, améliorer la protection des prélèvements d’eau de 
catégorie 3, soit les prélèvements d’eau potable alimentant 20 personnes et moins, qui 
correspondent aux puits résidentiels de nombreuses municipalités rurales, afin que la distance 
horizontale de protection soit de deux kilomètres plutôt que 500 mètres. 
5.5 Préséance et dérogation des municipalités  
D’une part, la particularité régionale de chacune des municipalités commande que la Loi sur les mines 
n’ait plus préséance sur la LCM lorsqu’un schéma d’aménagement et de développement indique que 
certains territoires sont incompatibles avec l’activité minière. Ainsi, il est recommandé qu’advenant la 
désignation d’un territoire comme étant incompatible avec l’activité minière, une municipalité ne puisse 
être bloquée par le contrôle d’un autre palier gouvernemental, comme c’est actuellement le cas. En 
effet, pour satisfaire le principe de subsidiarité prescrit par la LDD, la municipalité devrait avoir le droit 
de veto si elle ne désire pas que de telles activités soient implantées sur certaines portions de son 
territoire. 
D’autre part, dans l’état actuel des choses, il est recommandé que le gouvernement permette aux 
municipalités qui le souhaitent d’obtenir la dérogation prévue à l’article 124 de la LQE afin qu’elles 
puissent adopter des normes de protection des eaux plus sévères que le RPEP. D’ailleurs, en date du 
21 juin 2015, ce sont 181 municipalités, pour un total de 410 719 citoyens, qui se sont regroupées pour 
demander une telle dérogation auprès du MDDELCC. (Langelier, 2015; Solidarité Ristigouche, 2015) 
5.6 Autres recommandations ayant trait à l’environnement 
Advenant l’opération des activités pétrolières et gazières non conventionnelles, certaines 
recommandations ont trait aux enjeux environnementaux soulevés à la section 3.1. En ce qui concerne 
les besoins en eau, les actions suivantes sont recommandées : 
- Opter pour des techniques d’exploitation requérant des quantités d’eau moins importantes que 
la méthode traditionnelle de fracturation; 
- Éviter les conflits d’usage en hiérarchisant de manière régionale les usages à privilégier 




En ce qui concerne les eaux usées découlant de la fracturation, les actions suivantes sont recommandées : 
- Éviter le rejet des eaux usées vers les usines de traitement municipal, lesquelles ne sont pas 
adaptées à plusieurs des contaminants, notamment les solides totaux dissous ou les 
radionucléides; 
- Éviter l’injection en profondeur dans les formations géologiques étant donné les risques de 
contamination et de secousses sismiques;  
- Privilégier le recyclage des eaux usées pour une seconde opération de fracturation; 
- En dernier recours, opter pour les unités mobiles de traitement afin d’opérer un réel traitement 
in situ et non pas une simple dilution, puis rejeter les eaux dans le milieu naturel. 
En ce qui concerne la vulnérabilité de l’eau souterraine et de surface, l’action suivante est 
recommandée : 
- Obliger les entreprises à caractériser la géologie profonde des sites afin de diminuer l’occurrence 
d’une contamination à court terme; 
- Développer, par le biais d’un organisme indépendant, des standards visant à améliorer les 
méthodes de scellement des puits et établir un programme de surveillance de l’eau adéquat. 
En ce qui concerne les événements sismiques associés à la fracturation, les actions suivantes sont 
recommandées : 
- Mettre en place une surveillance des puits en temps réel pour intervenir rapidement en cas de 
séisme induit; 
- Éviter de mener des opérations de fracturation à proximité de vieilles formations géologiques 




La majorité des lois et règlements encadrant l’exploitation non conventionnelle a été rédigée aux fins de 
l’exploitation minière, avant même l’existence des techniques et des technologies permettant 
l’exploitation non conventionnelle des ressources. En outre, l’exploitation de ces gisements soulève de 
nombreux enjeux, tant au niveau de l’environnement que de la société ou de l’économie. Ces enjeux 
sont souvent interreliés et leurs effets peuvent être cumulatifs. Le RPEP, bien que plus récent, ne semble 
pas traiter adéquatement de plusieurs de ces enjeux importants. Il ne permet pas non plus d’assurer un 
développement durable de ces ressources puisqu’il ne répond pas à différents principes de la LDD. 
Une bonne connaissance des outils législatifs québécois ainsi que des nombreux enjeux de l’exploration 
et de l’exploitation de la ressource ont fourni des bases solides pour une critique complète du RPEP, 
laquelle est fournie au chapitre 4 du présent essai. En effet, plusieurs dispositions du RPEP, 
principalement de son chapitre V, nécessitaient de s’y attarder pour y apporter des commentaires ou des 
constats. Ainsi, il a entre autres été noté que l’application du RPEP est de portée restreinte et que cela 
ne protège que les sources d’eau à des fins de consommation humaine ou de transformation alimentaire. 
En outre, malgré que plusieurs municipalités aient fait la demande de dérogation pour adopter et mettre 
en œuvre des normes plus contraignantes sur leur territoire, une telle autorisation n’a pas été accordée 
pour l’instant. Il a aussi été constaté que la définition donnée à certains termes ou expressions n’est pas 
exacte. Au surplus, la distance horizontale de 500 mètres entre les activités gazières ou pétrolières et 
les sites de prélèvements d’eau, de même que la distance verticale de 400 mètres sous la base de 
l’aquifère ne sont pas suffisantes pour assurer une protection adéquate des sources d’eau potable. Enfin, 
différents constats et commentaires ont été soulevés concernant la caractérisation initiale, la 
fracturation et le suivi des eaux souterraines. 
Ultimement, cela a permis de dresser, au chapitre 5 du présent essai, différentes recommandations eu 
égard à l’exploitation non conventionnelle et au RPEP. Selon l’état actuel des connaissances et des 
technologies, la mise en place d’un moratoire est recommandée à l’endroit de toute exploitation non 
conventionnelle des hydrocarbures et du gaz au sein du territoire québécois, y compris l’instauration de 
projets pilotes. Toutefois, advenant que de tels projets soient autorisés par le gouvernement, de 
nombreuses recommandations doivent être suivies. Tout d’abord, le développement de cette industrie 
doit se faire conformément aux principes prévus à la LDD. Ensuite, une loi-cadre sur les hydrocarbures 
doit être adoptée afin d’assurer une protection adéquate de l’environnement et de prendre en compte 
les spécificités des hydrocarbures. En outre, plusieurs modifications doivent être apportées à des 
dispositions du RPEP, comme en témoigne l’analyse critique faite au chapitre 4. Il est également 
recommandé que les municipalités puissent adopter des règlements plus restrictifs en matière de 
protection de l’eau que le RPEP eu égard à leur territoire et qu’elles puissent désigner des zones comme 
étant incompatibles avec l’activité minière. Enfin, diverses recommandations ayant trait à des enjeux 
environnementaux abordés à la section 3.1 doivent être prises en compte. 
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L’exploration et l’exploitation des gisements non conventionnels telles qu’elles sont pensées 
actuellement par le gouvernement provincial ne constituent pas un projet de société qui fasse bénéficier 
l’ensemble des citoyens québécois. En outre, face aux nombreux enjeux soulevés par l’exploitation des 
gisements non conventionnels, les efforts et les investissements devraient plutôt être concentrés vers les 
énergies renouvelables. Il serait par ailleurs intéressant d’étudier les divers moyens par lesquels le 
gouvernement pourrait intervenir pour mettre fin au développement de la filière des énergies 
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